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A
ctrices historiques du secteur français de la santé, les pharmacies font face au développement 
continu du digital dans leur quotidien. Les petites officines indépendantes comme les grandes phar-
macies appartenant à des groupements doivent étudier les différentes opportunités qui s’offrent à 
elles afin de rester en phase avec l’évolution technologique.

Accentuée par les politiques en faveur d’une digitalisation accrue de la santé et par l’offre grandissante 
d’objets connectés et d’applications de santé, cette transformation s’avère nécessaire. Elle implique l’en-
semble de l’écosystème officinal, lui-même marqué par une diminution du nombre d’officines et le poids 
croissant des grandes chaînes.
En back-office comme en front-office, l’émergence de nouveaux produits et services est attendue. 
L’objectif est de faciliter le quotidien du pharmacien en créant autour de lui un ensemble digital global. 
Le but est de lui libérer du temps afin qu’il puisse se focaliser sur l’accompagnement des patients et le 
conseil. Ces attentes correspondent aux nouveaux défis à relever par les prestataires de l’officine et les 
fournisseurs de solutions, tout en étant synonymes de relais de croissance inédits où se développer.
L’amélioration de l’expérience client constitue un autre segment à forte valeur ajoutée. Faciliter la déli-
vrance de produits, de services et d’informations au sein de l’officine participera à transformer la phar-
macie et à l’inscrire en phase avec la société actuelle. Plus que son image auprès des patients, c’est son 
modèle économique qui pourrait être amené à évoluer, créant de nouvelles opportunités pour qui saura 
se positionner sur les activités porteuses.

Cette étude réalisée à partir de sources professionnelles, sectorielles et 
validées, apporte un éclairage sur le développement, les problématiques 
et les questionnements du marché français de la pharmacie à l’heure du 
digital.
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Points-clés et enjeux
Ce qu’il faut retenir

La pharmacie à un tournant  
de son existence
De plus en plus présent au cœur de la santé, le 
digital impacte nécessairement le réseau offici-
nal. Les pharmacies sont confrontées à une évo-
lution de leurs pratiques, en back-office comme 
en front-office. Le numérique s’installe dans la 
gestion quotidienne de l’officine, aux côtés du 
pharmacien mais également du patient, dont les 
attentes évoluent avec la technologie. Cette mon-
tée en puissance du digital se présente comme 
un puissant vecteur d’opportunités, aussi bien 
pour s’adapter aux nouvelles habitudes sociétales 
que pour innover et être force de proposition. 
Elle concerne les pharmacies elles-mêmes, mais 
également l’ensemble des acteurs de son écosys-
tème : éditeurs de logiciels, fabricants de robots 
et automates, prestataires du point de vente, 
start-up souhaitant investir le secteur… Le digi-
tal leur offre la possibilité de se démarquer et de 
s’approprier un rôle de moteur.
Cette transformation technologique s’inscrit dans 
une période de mutation majeure pour le réseau 
officinal. En effet, si son chiffre d’affaires reste 
stable (36,4 milliards d’euros à + 1,4 % en 2018), 
il connaît un important mouvement de concen-
tration. Depuis 2007, le parc a perdu près de 
1 400 établissements. Parallèlement, les réseaux 
et les chaînes de pharmacies gagnent en puis-
sance, puisqu’elles représentent désormais un 
tiers des établissements. Leur fonctionnement 
collectif, fondé sur la mutualisation de plusieurs 
fonctions opérationnelles et une force de négo-
ciation supérieure auprès des laboratoires, par-
ticipe à leur succès et au renouvellement du 

secteur. Dans leur sillage, les méga-pharmacies, 
au chiffre d’affaires annuel supérieur à cinq mil-
lions d’euros, se multiplient et apparaissent 
comme les plus dynamiques du marché. Leurs 
résultats financiers affichent une progression de 
3,1 % en 2017, alors que les petites et moyennes 
pharmacies enregistraient un déclin de 2,6 % 
durant la même année. Les opportunités et les 
risques associés au digital diffèrent d’un type de 
structure à l’autre. Il est important que les four-
nisseurs de solution tiennent compte des capaci-
tés d’investissement différentes de chacune afin 
de proposer des outils accessibles au plus grand 
nombre d’établissements. L’hétérogénéité du 
réseau entraîne en effet un risque de digitalisa-
tion du secteur à deux vitesses.
Bousculée dans son modèle de distribution tra-
ditionnel, la pharmacie subit également une 
nouvelle concurrence en provenance de la 
grande distribution et de l’e-commerce. Ces cir-
cuits entendent profiter de l’engouement des 
consommateurs pour les produits de la para-
pharmacie et d’automédication. Ces derniers 
représentent aussi un relais de croissance pour 
les pharmacies, alors que le gouvernement sou-
haite réduire les frais de santé en baissant les prix 
des médicaments.
La décennie 2010 marque ainsi un tournant pour 
les officines. Pour y faire face, le numérique 
représente alors un levier à actionner, à travers 
ses différentes technologies et innovations.
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Le numérique au service de la santé  
et de l’officine
Le développement du numérique au sein du sys-
tème de santé français constitue l’un des enjeux 
majeurs des différentes réformes effectuées ces 
dernières années. La digitalisation de la santé 
et l’éclosion de l’e-santé doivent permettre de 
gagner du temps médical pour les profession-
nels, de lutter contre les déserts médicaux et de 
désengorger les cabinets des spécialistes ainsi 
que les urgences. Les problématiques d’accès et 
de contrôle des données médicales des patients 
figurent également dans la liste des priorités 
numériques. L’objectif est de faciliter le partage 
de ces data entre professionnels, tout en amé-
liorant leur sécurité et les possibilités données 
aux patients d’y accéder. Ce déploiement de l’e-
santé permet aussi de répondre aux attentes des 
Français. Selon le cabinet Deloitte, ils sont en 
effet demandeurs d’outils et de services répon-
dant mieux à certains besoins sanitaires, comme 
le maintien à domicile ou la prise en charge des 
personnes âgées.
Pour les officines, le digital crée des opportuni-
tés inédites. L’évolution, voire la survie, du réseau 
dépend nécessairement de son adaptation à ces 
nouvelles pratiques et elle passe par l’adoption 
des outils qui en découlent. Les grandes institu-
tions régissant le secteur, comme le Conseil natio-
nal de l’ordre des pharmaciens, en ont conscience 
et appellent les professionnels à s’engager. 
Cependant, les officines ne pourront pas effec-
tuer seules cette transformation. Les prestataires 
informatiques et les fournisseurs de solutions 
sont indispensables pour les épauler. Pour eux, 
la digitalisation constitue un important relais de 
croissance et l’opportunité de renforcer les liens 
établis avec les officines.

Au sein du back-office, les éditeurs de logi-
ciels de gestion d’officine (LGO), outils clés de 
ces établissements, doivent évoluer pour pro
poser davantage de fonctionnalités et s’inté-
grer dans un écosystème numérique global. 
Les extracteurs de données, logiciels d’analyses 
statistiques et autres plateformes de gestion  
poursuivent un but similaire. Il s’agit de faciliter la 
gestion des données de santé tout en apportant 
une réelle valeur ajoutée dans le quotidien du 
pharmacien. Pour les prestataires informatiques, 
ces nouveaux défis représentent autant d’occa-
sions de démontrer la nécessité de leur présence 
au sein des officines. Les fabricants de robots et 
d’automates à destination du back-office sont 
également concernés par ces changements. Il est 
essentiel que leurs machines se fondent dans le 
même système digital que l’ensemble des autres 
outils de gestion. Ces objectifs représentent 
autant de possibilités de développement, d’in-
novation et de croissance.
Sur le front-office, le digital doit servir direc­
tement l’expérience client. Les bornes inte-
ractives, les linéaires digitaux et les étiquettes 
électroniques acquièrent ainsi une double fonc-
tion : être au service du consommateur en optimi-
sant son passage à l’officine (au niveau du temps 
passé, des informations récoltées, etc.), mais 
aussi du pharmacien en le délestant de certaines 
tâches à faible valeur ajoutée (gestion des stocks 
en rayon, délivrance d’informations peu qualita-
tives, etc.). Dès lors, les professionnels peuvent 
se concentrer sur des services bénéficiant d’une 
meilleure plus-value et favoriser la relation avec 
le patient.
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Vers la pharmacie du futur,  
entre services et innovations de rupture
La digitalisation de l’officine libère le pharmacien 
des tâches répétitives et offre l’opportunité de 
déployer de nouveaux services à forte valeur 
ajoutée. La pharmacie ne doit plus être seule-
ment un lieu physique où le patient vient retirer 
ses médicaments. Il faut qu’elle s’impose comme 
un maillon capital de la chaîne de santé en phase 
avec son époque. L’instauration de nouvelles pos-
sibilités au sein même de l’établissement, comme 
la téléconsultation, constitue une piste pro-
metteuse. Le gouvernement prévoit 1,3 million 
d’actes de téléconsultation en 2021. En s’équi-
pant avec le matériel adéquat, les pharmacies 
pourraient devenir des lieux privilégiés de cette 
nouvelle pratique médicale. Les fournisseurs de 
cabines de téléconsultation et d’objets connectés 
de santé doivent considérer les officines comme 
des clients majeurs sur ce segment.
D’une manière plus générale, les pharmacies 
endossent aussi un rôle clé dans la démocratisa-
tion des objets connectés. L’offre est amenée à se 
multiplier en leur sein, d’autant plus que le grand 
public considère le pharmacien comme un inter-
locuteur privilégié en ce qui concerne ces dispo-
sitifs. L’accompagnement des acheteurs d’objets 
connectés sera un enjeu fondamental afin de 
participer à l’adoption de ces derniers. Pour les 
pharmaciens, cette évolution constitue un nou-
veau segment de vente ainsi qu’un service inédit 
à proposer. Un constat similaire peut être établi 
sur les applications de santé, encore peu répan-
dues dans les usages. L’officine doit être, auprès 
des consommateurs, un relai d’informations pour 
les utiliser au mieux. Un suivi régulier pourra 
même être déployé si le patient en ressent la 

nécessité. Le pharmacien troque son rôle de ven-
deur et de distributeur contre celui de conseiller, 
voire de prescripteur. Cette nouvelle approche 
est appelée à se répandre dans le cadre physique 
de l’officine mais aussi en ligne, où l’e-commerce 
de médicaments vendus sans ordonnance et de 
produits de parapharmacie ainsi que les services 
(livraison, click and collect) restent à développer 
en France. Ces opportunités sont séduisantes 
pour les pharmacies. Une large palette d’acteurs, 
historiques aussi bien que novateurs, sont ame-
nés à proposer leur savoir-faire sur ces segments 
afin d’aider les officines. Ils pourront s’imposer 
comme les moteurs de demain. Au-delà de ces 
services, plusieurs innovations de rupture pour-
raient voir le jour dans la pharmacie du futur. 
L’impression 3D (via la fabrication additive de 
médicaments), la blockchain (pour mieux gérer les 
données de santé) ou encore la robotique (afin 
de prendre en charge les clients dans l’espace de 
vente) sont autant de nouveautés ayant poten-
tiellement un grand intérêt pour l’officine et les 
prestataires prêts à y investir.
Plus qu’une simple transformation nécessaire à 
son adaptation dans la société actuelle, la digita-
lisation présente nombre d’opportunités pour la 
pharmacie et les acteurs de son écosystème. Elle 
offre la possibilité de faire évoluer le rôle du phar-
macien et d’accentuer sa légitimité en tant que 
professionnel de santé au plus près des patients. 
Elle participe aussi à améliorer la santé écono-
mique des officines en multipliant le nombre de 
services payants mis à la disposition des patients, 
et constitue ainsi l’un des outils majeurs de la 
mutation inévitable de la pharmacie.
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Les pharmacies  
et  

le digital

LES FREINS
• La concurrence des pure players 

et des parapharmacies  
dans les grandes surfaces

• Les réticences des médecins concernant 
les nouvelles responsabilités accordées 

aux pharmaciens
• La santé économique précaire et les 
capacités d’investissement limitées 

des petites pharmacies indépendantes
• Les risques liés à la sécurisation 

des données de santé

LES MOTEURS
• La volonté publique  

de digitalisation de la santé
• Le poids grandissant des réseaux  

et des chaînes de pharmacies,  
à la capacité d’innovation conséquente
• Le désir des pharmaciens de devenir  

des maillons plus importants  
au sein de la chaîne de santé

• L’offre croissante d’objets connectés  
et d’applications de santé
• L’adoption du numérique  

par les Français
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LES OFFICINES POUSSÉES
 À L’ADOPTION DU NUMÉRIQUE

Un réseau qui se réduit, 
dynamisé par les grandes chaînes

En France, le réseau d’offi  cines connaît depuis 
une dizaine d’années une baisse conti nue du 
nombre de pharmacies. Au total, 21 376 phar-
macies étaient acti ves sur le territoire en 2018, 
selon le baromètre OpenHealth pour l’Afi pa 
(Associati on française de l’industrie pharmaceu-
ti que pour une automédicati on responsable), 
soit une baisse de 3 % pour les quatre dernières 
années. Néanmoins , le nombre de regroupe­
ments progresse d’après les observati ons de 
l’Ordre nati onal des pharmaciens dans son bilan 
2017. Cett e année-là, 29 % des 193 fermetures 
(pour un réseau de 21 192 offi  cines) étaient 
représentées par des fusions d’offi  cines, favori-
sées par les évoluti ons réglementaires.
Les syndicats déplorent la fermeture d’une offi  -
cine tous les deux jours sur le territoire. En dix ans, 
environ 1 400 pharmacies ont fermé leurs portes 

en France, selon Challenges. La tendance devrait 
se poursuivre jusqu’à passer sous la barre des 
20 000 établissements et att eindre 19 972 offi  -
cines en 2025, d’après les projecti ons du CNOP 
(Conseil nati onal de l’ordre des pharmaciens).
Cett e évoluti on est d’autant plus probable que la 
Cour des comptes esti me que les offi  cines sont 
deux fois trop nombreuses. Pour diminuer les 
coûts de distributi on des médicaments en ville, 
où se situent les pharmacies les plus fragiles selon 
le rapporteur, elle a déclaré en 2017 qu’il faudrait 
supprimer 10 435 pharmacies de proximité, soit 
une sur deux, et revoir leur système de rémuné-
rati on, fortement réglementé. Cett e esti mati on a 
bien sûr été mal accueillie par les organisati ons 
professionnelles, qui rappellent que la réglemen-
tati on stricte de l’accès à la profession et des 
ouvertures d’offi  cines (dont les autorisati ons sont 

En 2018, le chiff re d’aff aires du réseau offi  ci-
nal français a progressé de 1,4 % pour s’établir 
à 36,4 milliards d’euros, selon Pharmaceuti ques. 
Si les organisati ons professionnelles qualifi ent 
le secteur de dynamique, certains analystes et 
ti tres de la presse professionnelle pointent quant 
à eux de nouveaux défi s à aff ronter. Fortement 
réglementé, le secteur est en pleine évoluti on. 
Le réseau se recompose, à travers des ferme-
tures d’offi  cines, des regroupements d’établisse-
ments et le poids croissant des grandes chaînes. 
Parallèlement, les pharmacies intègrent de plus en 
plus les médicaments vendus sans ordonnance et 

les produits de parapharmacie dans leur modèle 
économique – une catégorie de produits sur 
laquelle certains professionnels craignent une 
concurrence venue de circuits alternati fs. Sous 
l’eff et de la transformati on de l’économie tout 
enti ère, de la volonté des pouvoirs publics et des 
att entes des Français, les offi  cines doivent pour-
suivre leur mue en proposant de nouveaux ser-
vices et en menant à bien leur digitalisati on. Le 
secteur a déjà fait preuve d’adaptati on, mais il 
doit désormais accélérer cett e transformati on qui 
représente à la fois une opportunité à saisir et un 
défi  à relever.

La concentration du réseau de pharmacies
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délivrées par les agences régionales de santé) ont 
conduit à la consti tuti on d’un “réseau équilibré” 
sur le territoire, ce qui représente une véritable 
force pour le secteur. Le réseau se caractérisait 
en eff et par 32,6 offi  cines pour 100 000 habi-
tants en 2017, et une moyenne de 3 068 habi-
tants par offi  cine. Implantées pour un peu plus du 
ti ers d’entre elles dans des communes de moins 
de 5 000 habitants, elles consti tuent  un réseau 
de proximité dans le domaine de la santé sur tout 
le territoire. La volonté de la Cour des comptes 
inquiète les organisati ons professionnelles, le 
risque étant à leurs yeux d’augmenter les déserts 
médicaux, car les zones à faible densité médi-
cale sont les premières concernées par les fer-
metures d’offi  cines. La réducti on du nombre de 
pharmacies pourrait dès lors “réduire la capa-
cité du réseau offi  cinal à garanti r une présence 
médicale indirecte dans des territoires sous-
dotés”, commente Jonathan Icart, journaliste de 
Pharmaceuti ques.
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La part croissante des chaînes

Tandis que le nombre d’offi  cines se réduit en 
France, les grandes pharmacies (avec un chiff re 
d’aff aires de plus de 3 millions d’euros) gagnent 
en poids dans le réseau. Elles ne représentaient 
que 8 % du parc offi  cinal en 2018 selon le baro-
mètre OpenHealth. Mais elles se développent 
rapidement (+ 39 %), face aux peti tes offi  cines 
(chiff re d’aff aires de moins de 1,5 million d’euros). 
Bien qu’encore largement majoritaires (53 % du 
parc), ces dernières voient leur réseau se réduire 
peu à peu (- 11 % en quatre ans).
Les méga-pharmacies (chiff re d’aff aires d’envi-
ron 5 millions d’euros par an), intégrées dans des 
chaînes, se développent consi dé ra blement. En 
cinq ans, une quinzaine de chaînes de pharma­
cies se sont ainsi créées en France, selon Capital, 
jusqu’à rassembler un ti ers des 21 500 offi  cines 
françaises en 2018. Disposant de surfaces de 
500 à 1 000 m2, ces pharmacies parviennent à 
se démarquer dans un environnement pourtant 
morose pour le secteur. Leur chiff re d’aff aires a 
en eff et enregistré une hausse de 3,1 % en 2017 
tandis que les peti tes et moyennes offi  cines ont 
connu un recul de leur acti vité de 2,6 % la même 
année selon Iqvia, spécialiste de la fourniture d’in-
formati ons et de services d’étude de recherche 
pour le secteur de la 
santé. Ainsi, “les ‘peti tes 
pharmacies’ s’enfoncent 
inexorablement dans la 
crise, tandis que les plus 
grandes renouent avec 
des niveaux de croissance 
élevés”, analyse Claude 
Le Pen, économiste de 
la santé et consultant 
pour Iqvia France, dans 
Pharmaceuti ques.
La performance de ces 
chaînes est due en parti e 
à des méthodes emprun­
tées aux grandes sur-
faces alimentaires. Les 
adhérents, recrutés selon 
un cahier des charges 

strict (potenti el de leur chiff re d’aff aires, sur-
face de vente…), restent propriétaires de leurs 
magasins, mais ils mutualisent plusieurs foncti ons 
opérati onnelles (achat, logisti que, marketi ng, 
etc.). Dotées d’une force de négociati on auprès 
des laboratoires pharmaceuti ques, ces chaînes 
écoulent leurs produits en grand volume et à prix 
bas. Souvent implantées dans des centres com-
merciaux, elles atti  rent les clients de la zone de 
chalandise avec des prix d’appel sur quelques 
références et vendent des produits aux marges 
plus élevées. Parfois, elles développent leurs 
propres MDD (marques de distributeur). Ainsi, la 
part des produits remboursables dans leur chiff re 
d’aff aires est plus faible que pour la moyenne des 
offi  cines françaises.
La hausse du nombre de ces grands établisse-
ments traduit “une véritable tendance, parti cipant 
au renouvellement du secteur”, explique Olivier 
Floch, associé en charge des industries de santé au 
sein du cabinet OpusLine, dans Pharmaceuti ques . 
Mais certains acteurs craignent la concurrence 
de ces chaînes, dont le fi nancement est par­
fois assumé par des fonds d’investi ssement. 
“C’est une façon de consti tuer des groupes 
industriels de pharmacie contournant les règles 
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anti -concentrati on du secteur”, souligne Daniel 
Szeft el, directeur de Care Factory et cofonda-
teur de Sêmeia, une start-up spécialisée dans les 
outi ls d’accompagnement des pati ents basés sur 
l’intelligence arti fi cielle. Ces é ta blis sements sont 
également mal perçus par certains profession-
nels, qui déplorent leur approche “commer ciale” 
pouvant nuire à l’image du secteur et craignent 
l’impact qu’elles pourraient avoir sur le maillage 
territorial en aff aiblissant les offi  cines de proxi-
mité. Toutefois, la situati on semble paradoxale. 
Ces chaînes bénéfi cient d’une taille criti que leur 

permett ant d’innover en ce qui concerne les ser-
vices et la digitalisati on. Elles peuvent ainsi “déli-
vrer une version modernisée et industrielle [des] 
missions [du pharmacien]”, explique Fabien Nizon, 
journaliste, dans Pharmaceuti ques. Cett e moder-
nisati on est bienvenue, alors que les experts s’en-
tendent sur la nécessité pour la profession de 
trouver de nouveaux relais de croissance à travers 
la diversifi cati on de leurs missions et la mise en 
place de nouveaux services, en misant parti culiè-
rement sur la personnalisati on et la digitalisati on.
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Depuis plusieurs années déjà, la part des médi-
caments vendus sans ordonnance et des pro-
duits de parapharmacie s’est développée dans les 
ventes des pharmacies françaises. Le phénomène 
est dû à l’intérêt croissant des Français pour l’au-
tomédicati on et les méthodes dites naturelles 
(aromathérapie, probioti ques, phyto-
thérapie, micro nu tri ti on). Bien qu’en 
légère baisse de 0,3 % en valeur, le 
marché du selfcare (composé des 
dispositi fs médicaux, des complé-
ments alimentaires et des médi-
caments d’automédicati on) a ainsi 
représenté un chiff re d’aff aires de 
3,9 milliards d’euros en 2018 dans 
l’ensemble des offi  cines françaises. 
Cett e même année, 59 % des pharma-
ciens ont constaté une baisse des ventes 
de médicaments conventi onnels en faveur 
d’alternati ves naturelles, selon le baromètre 
OpenHealth pour l’Afi pa (Associati on française 
de l’industrie pharmaceuti que pour une automé-
dicati on responsable).
La tendance est à l’œuvre depuis plusieurs années 
déjà. Les médicaments remboursables représen-
taient encore 85 % des volumes de ventes des 
pharmacies en 2000, contre 75 % en 2014, tan-
dis que la part de 
l’automédicati on et 
de la parapharma-
cie dans les ventes 
est passée de 15 % 
en 2000 à 25 % en 
2014 d’après l’OMPL 
(Observatoire des 
méti ers des pro-
fessions libérales). 
Cett e catégorie de  
produits représente 
un relais de crois-
sance pour l’acti -
vité des pharmacies, 
alors que les prix 

des médicaments baissent depuis une dizaine 
d’années sous l’impulsion de la politi que française 
de santé. Les gouvernements successifs se sont 
donné pour objecti f de réduire les dépenses de 
santé et le défi cit de l’Assurance-maladie (esti mé 
à 4,9 milliards d’euros en 2017 selon Capital), en 

uti lisant notamment comme levier le prix 
des médicaments (avec la diff usion des 

génériques) et la baisse des volumes 
grâce à un contrôle plus strict des 
prescripti ons. Dans son rapport sur 
la sécurité sociale en 2017, la Cour 
des comptes indiquait également 
que la diversifi cati on de l’acti vité 

des pharmacies vers davantage de 
produits non remboursés par l’Assu-

rance-maladie avait parti cipé à l’amélio-
rati on globale de leurs résultats. Toutefois, 

pour la deuxième année consécuti ve, le chiff re 
d’aff aires des médicaments hors prescripti on 
médicale en pharmacie (l’un des segments du 
selfcare) a diminué en 2018. Après avoir baissé 
de 5,3 % en 2017, les ventes ont reculé de 4,6 % 
en 2018 pour s’établir à 2,1 milliards d’euros.
Dans le même temps, sur ce segment du marché 
les pharmacies craignent le développement de 
la concurrence de l’e­commerce et des grandes 

La crainte d’une perte de monopole 
face à un modèle économique en évolution

76 %
La part de marché 
des offi  cines dans 
la parapharmacie.



Les officines poussées à l´adoption du numérique

Pharmacies et digital 13

surfaces. Alors que la France affi  che un des 
volumes de vente de médicaments sur Internet 
les plus faibles d’Europe, l‘Autorité de la concur-
rence propose en eff et, dans un avis publié en 
avril 2019, quelques évoluti ons de la réglemen-
tati on relati ve à ce mode de commercialisati on. 
L’objecti f est notamment de permett re aux acteurs 
français de bénéfi cier des opportunités off ertes 
par l’ouverture de la vente en ligne de médi-
caments sans ordonnance, décidée au 
niveau européen, tout en rétablis-
sant des conditi ons de concurrence 
égales entre les acteurs français 
et ceux provenant des pays voi-
sins, dont la Belgique. L’acti vité est 
autorisée en France depuis 2013, 
mais sous certaines conditi ons. 
L’Autorité de la concurrence pré-
conise ainsi de “permett re aux offi  -
cines de disposer de locaux de stockage 
situés à distance de l’offi  cine et d’autoriser 
les pharmaciens à regrouper leur off re via un site 
commun”. Ces mesures seraient favorables pour 
le développement de l’acti vité d’e-commerce des 
offi  cines en assouplissant la contrainte du lieu 
de conditi onnement. Toutefois, elles sont obser-
vées avec inquiétudes par certains profession-
nels, dont Gilles Bonnefond, président de l’Uspo 
(Union des syndicats des pharmaciens d’offi  -
cine). Cité par Marianne en mars 2019, il 
considère que ces propositi ons pour-
raient conduire à une “libéralisati on 
du secteur”.
Parallèlement, les grandes sur-
faces, sous l’im pul sion de l’en-
seigne E.Leclerc, réclament le droit 
de vendre des médicaments sans 
ordonnance, au moti f d’un gain de 
pouvoir d’achat pour les consom-
mateurs grâce à une baisse des prix. 
L’Autorité de la concurrence propose par ail-
leurs de revoir la réglementati on pour élargir l’au-
torisati on de la commercialisati on de l’off re de 
soins à d’autres points de vente que les offi  cines. 
Elle évoque, “tout en maintenant strictement le 
monopole du pharmacien sur l’acte de dispen-
sati on”, la possibilité “d’autoriser la délivrance de 
certains produits de santé, aujourd’hui réservés 
au monopole offi  cinal, en dehors des offi  cines 

de pharmacie.” Cet assouplissement ne concer-
nerait cependant que quelques produits et ne 
s’appliquerait pas aux médicaments vendus sous 
prescripti on médicale. “Seuls les médicaments 
à prescripti on médicale facultati ve et quelques 
autres produits de santé, comme les dispositi fs 
médicaux de diagnosti c in vitro, les plantes médi-
cinales inscrites à la pharmacopée et les huiles 

essenti elles santé, aujourd’hui réservés au 
monopole offi  cinal” seraient concernés.

Au printemps 2019, l’évoluti on de la 
réglementati on en la mati ère n’est 
pas encore tranchée. Agnès Buzyn, 
ministre de la santé, se montre 
défavorable à l’élargissement de la 
vente de médicaments sans ordon-

nance aux parapharmacies et à la 
grande distributi on afi n de préser-

ver le réseau des pharmacies en milieu 
rural. Par ailleurs, elle mène une réfl exion, 

au printemps 2019, concernant la recomman-
dati on de l’Autorité de la concurrence en faveur 
de l’assouplissement des modalités de vente sur 
Internet des médicaments sans ordonnance par 
les pharmacies avec l’aide d’un groupe de travail 
organisé avec des pharmaciens.
La libéralisati on du secteur suscite cependant des 
craintes selon certains ti tres de presse. Marianne 

évoque “un passif lourd” entre le sec-
teur de la pharmacie et l’Autorité de 

la concurrence, expliquant que “l’au-
torité administrati ve s’est toujours 
prononcée en faveur d’un cadre 
plus souple et d’une ouverture 
parti elle du monopole offi  cinal”. 
En 2019, l’Autorité poursuit ses 
propositi ons d’assouplissement. 

Elle recommande également l’ou-
verture du capital des offi  cines, dans 

un contexte de fragilisati on des points 
de vente et de nouvelles missions coûteuses 

(comme la télémédecine ou l’e-santé), selon Le 
Figaro. Cet avis intervient alors que de nouveaux 
moyens  fi nanciers seront nécessaires pour pla-
cer les offi  cines au cœur du parcours de soins, 
conformément à la volonté du gouvernement.

15 %
La part 

des médicaments 
achetés sur Internet 

en Allemagne.

1 %
La part 

des médicaments 
achetés sur Internet 

en France.
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Entre opportunités et risques, 
l’obligation de poursuivre la numérisation

Les offi  cines ont initi é de longue date un proces-
sus de numérisati on de leur acti vité selon l’ate-
lier “Nouvelles technologies” du CNOP (Conseil 
nati onal de l’ordre des pharmaciens), auteur 
en octobre 2018 d’un Livre vert inti tulé 
Pharmacie connectée & télépharmacie, 
c’est déjà demain ! Ainsi, elles se sont 
déjà informati sées, ont adopté à 
99,9 % le dossier pharmaceuti que 
(DP), se sont équipées de lecteurs 
datamatrix (codes-barres  bidimen-
sionnels) et elles sont plusieurs à 
avoir développé leur site Web. 
Mais les offi  cines sont désormais 
appelées à entrer dans une nouvelle 
phase de leur digitalisati on et à l’accé-
lérer, sous l’eff et de la politi que française de 
santé et des att entes des pati ents.
L’année 2018 a en eff et marqué une nouvelle 
étape dans la transformati on du secteur, le déve-
loppement du numérique ayant été annoncé 
comme l’un des cinq chanti ers majeurs de la 
Stratégie de transformati on du système de 
santé (STSS) du gouvernement français. L’enjeu 
est de taille, alors que les déserts médicaux s’ac-
croissent en France, que la populati on vieillit et 
que les maladies chroniques sont en hausse. La 
télémédecine réduirait par exemple de 6 % à 
21 % le coût de la prise en charge des pati ents 
att eints de maladie chronique selon une étude 
des industriels du syndicat du LEEM (Les entre-
prises du médicament), de la LaJaPF (Associati on 
des laboratoires japonais présents en France) et 
du cabinet Iqvia, publiée fi n 2018.
Les usagers, quant à eux, semblent prêts pour 
l’émergence de l’e­santé. Par exemple, 81 % 
des Français esti ment que la téléconsultati on 

permett ra de consulter un médecin facilement, 
selon un sondage Harris Interacti ve pour Livi 
(plateforme de téléconsultati on) en janvier 2019. 

La tendance est confi rmée par les résultats du 
baromètre sur l’e-santé et les Français, 

réalisé par le cabinet Deloitt e et pré-
senté par Medasys en janvier 2019 

à Paris. Bien qu’ils aient besoin 
d’être rassurés, notamment en ce 
qui concerne l’uti lisati on de leurs 
données personnelles par les nou-
veaux acteurs issus du Web, les 
Français sont en att ente d’outi ls 

off rant des services et répondant à 
des besoins spécifi ques. Sensibles au 

mainti en à domicile, à la lutt e contre les 

Une réponse aux attentes des pouvoirs publics 
et des Français

Des atteNtes diFFÉreNtes 
selON  l’Âge
Fin 2017, les Français expriment des at-
tentes en matière de dématérialisation 
des échanges avec les offi  cines. L’envoi 
d’ordonnances par Internet et le retrait ra-
pide se placent en première position des 
besoins exprimés, suivi de la livraison à 
domicile. Cependant, pour chacune de 
ces actions, l’engouement diffère selon 
l’âge des usagers. La dématérialisation 
des échanges est surtout plébiscitée par 
les moins de 50 ans. Or, 48 % des usagers 
des pharmacies sont aujourd’hui âgés de 
plus de 50 ans.
Source�: “La pharmacie d’offi  cine à l’ère du digital”, 
Les Échos études

63 %
La part des 

Français ayant une 
image positive de 

l’e-santé.
Source�: Odoxa, 

2018.
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déserts médicaux et à la coordinati on entre les 
professionnels de santé, ils plébiscitent parti cu-
lièrement la surveillance à domicile, pour les per-
sonnes âgées par exemple, et la mise en relati on 
avec les acteurs de santé. Les outi ls suscitant le 
plus d’intérêt sont le dossier médical électronique 
(40 % des interrogés), la prise de rendez-vous en 
ligne (30 % environ) et l’accès aux résultats d’ana-
lyse en ligne (30 %). Pour autant, les rapports 
humains, point fort du secteur de la pharmacie 
d’offi  cine en raison de son maillage du territoire 
et de son lien de proximité, restent importants : 
40 % des personnes interrogées expriment en 
eff et avoir un besoin d’interacti ons humaines.
Au cours de l’année 2018, plusieurs dispositi fs ont 
ainsi illustré le virage numérique de la politi que 
de santé française tout en replaçant les offi  cines 
au centre du parcours de soins. Depuis le 15 sep-
tembre 2018, les téléconsultati ons médicales 
sont désormais remboursables en France, avec 
pour objecti f d’att eindre 500 000 actes en 2019 
et 1,3 million en 2021. Ces rendez-vous (défi nis 

La FraNce se dOte d’UNe 
plateFOrme  d’eXplOitatiON 
des dONNÉes de saNtÉ
“Faire de la France un leader de l’uti-
lisation des données de santé, au 
service du bien commun et dans le 
respect du patient”. L’objectif du futur 
Health Data Hub (HDH), mis en place 
dans le cadre de la réforme Ma Santé 
2022, est ambitieux. Les innovations 
nées de cette plateforme devraient 
permettre de progresser dans le do-
maine de la recherche, de l’appui au 
personnel de santé, du pilotage du 
système de santé, du suivi et de l’in-
formation des patients, etc.

Source�: https://drees.solidarites-sante.gouv.fr

LE NUMÉRIQUE, UN DES CINQ CHANTIERS DE LA POLITIQUE FRANÇAISE DE SANTÉ

Au cours des années 2017 et 2018, le gouvernement français a multi plié les annonces en faveur de la 
digitalisati on de la santé. Après avoir dévoilé en décembre 2017 sa Stratégie nati onale de santé (SNS) 
2018-2022, il a présenté le 13 février 2018 sa Stratégie de transformati on du système de santé (STSS). 
Le développement du numérique en santé est l’un de ses cinq chanti ers majeurs à travers trois volets : 
l’accès en ligne pour chaque pati ent à l’ensemble des données médicales, la dématérialisati on des pres-
cripti ons de médicaments et la simplifi cati on des partages d’informati on entre professionnels. Quelques 
mois plus tard, en septembre 2018, Emmanuel Macron a annoncé sa réforme “Ma santé 2022”, avec 
pour objecti f l’adopti on d’une loi en 2019. En novembre 2018, Agnès Buzyn, ministre de la santé et de 
la solidarité, présentait le programme de sa mise en œuvre. Ce dernier, doté d’un crédit de 3,4 milliards 
d’euros, comporte 70 projets. La mise à dispositi on d’un “bouquet de services numériques” pour les 
professionnels de santé, d’ici 2019, est l’un des dispositi fs prévus dans le volet numérique. Ses objec-
ti fs : “gagner du temps médical” et créer un espace numérique personnel de santé pour les pati ents. 
Parallèlement, une “directi on des services numériques de système de santé” devra être mise en place 
pour le pilotage de la politi que française en mati ère d’e-santé. “Tirer profi t de l’intelligence arti fi cielle [...] 
tout en apportant aux citoyens la garanti e d’un haut niveau de protecti on des données personnelles” 
est l’une des trois orientati ons majeures att endues de cett e future gouvernance, en plus des services à 
apporter aux usagers et du partage des informati ons. Première avancée de la réforme, le projet de loi 
santé a été voté le 26 mars 2019 par les députés en première lecture, avant son examen et son vote par 
le Sénat, prévu en mai 2019.
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Opportunités et menaces du digital

De nouveaux leviers restent à acti onner par les 
offi  cines autour de la numérisati on pour déve-
lopper leur acti vité. L’objecti f sera de mett re en 
place des services à valeur ajoutée. L’enjeu est de 
taille pour les pharmaciens alors que de nouveaux 
acteurs prennent positi on sur le marché de l’e-
santé, grâce à la digitalisati on.
Parcours client repensé au sein de l’offi  cine, ser-
vices à distance, nouvelles prati ques comme les 
zones de télémédecine au sein de l’offi  cine… 
“En proximité directe des usagers et pati ents, 
les pharmaciens ont d’ores et déjà développé de 

nouveaux services pour répondre au mieux à ces 
nouvelles att entes”, explique le CNOP.
D’autres eff orts devront être poursuivis, par 
exemple dans le développement de la vente en 
ligne de médicaments OTC (over the counter, ou 
médicaments en vente libre) ou de services en 
lien avec les objets connectés de santé, encore 
peu adoptés par les Français. Dans son livre vert, 
le CNOP émet également plusieurs recommanda-
ti ons en faveur de la télépharmacie, des services 
en ligne pour la préventi on, le suivi personnalisé, 
le dépistage, etc.

comme des consultati ons entre un profession-
nel médical et un pati ent par vidéotransmission) 
peuvent être réalisés depuis les offi  cines. Dans 
la même dynamique, le dossier médical partagé 
(DMP) a été lancé le 6 novembre 2018. Le DMP 
est un système qui conserve et sécurise les infor-
mati ons de santé relati ves au pati ent, tels que 
les traitements, les résultats d’examens, les aller-
gies, etc. et qui permet de partager celles-ci entre 
professionnels de santé. Un total de 40 millions 
de ces “carnets de santé numérique” devront 
être ouverts d’ici à 2022. Le dispositi f est perçu 
positi vement par la profession. “En accédant à 
toutes les informati ons médicales et biologiques 

contenues dans le DMP, les pharmaciens se 
voient placés au même niveau que les médecins 
et les infi rmiers dans les équipes de soins pri-
maires”, se réjouit Gilles Bonnefond, président de 
l’Uspo. Le DMP devrait encore évoluer et renfor-
cer ce rôle, en intégrant prochainement le dossier 
pharmaceuti que (DP). Créé par la loi du 30 janvier 
2007 relati ve à l’organisati on de certaines profes-
sions de santé, ce dernier recense, pour chaque 
bénéfi ciaire de l’Assurance-maladie qui le sou-
haite, tous les médicaments délivrés au cours des 
quatre derniers mois, qu’ils soient prescrits par le 
médecin ou conseillés par le pharmacien.

LES AXES À PRIVILÉGIER DANS LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE DES PHARMACIES

Dans son livre vert Pharmacie connectée & télépharmacie, c’est déjà demain !, le CNOP émet douze recom-
mandati ons et initi ati ves autour de trois axes majeurs :
• Proposer de nouveaux services aux pati ents, en mett ant l’accent sur l’innovati on et le numérique, 

avec des services autour des objets connectés, la télépharmacie et les services en ligne pour la pré-
venti on, le suivi personnalisé et le dépistage.

• Renforcer la coordinati on des soins, grâce au développement d’outi ls interopérables en privilégiant 
notamment les outi ls nati onaux, dans le but de fournir un accès à des soins de qualité pour tous.

• Maîtriser les données et les algorithmes, à travers un pacte de confi ance avec les pati ents reposant 
sur la transparence et l’éthique, en donnant accès en ligne au pati ent à ses données médicales.
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La profession possède des forces pour relever 
ces défi s, comme l’explique l’organisati on pro-
fessionnelle. Outre son maillage du territoire, 
elle a déjà réussi précédemment l’adopti on de 
nouvelles technologies de l’informati on et de la 
communicati on dans son quoti dien (carte Vitale, 
DP…). Elle est également parvenue à intégrer de 
nouveaux produits et services dans son off re, 
tout en conservant un dialogue avec ses pati ents.
Mais le secteur souff re aussi de faiblesses. 
En raison de son hétérogénéité, avec un grand 
nombre d’établissements et d’importantes diff é-
rences de moyens entre les peti tes et les grandes 
structures, la digitalisati on ne pourra pas être réa-
lisée de façon homogène au sein du réseau. Des 
investi ssements sont en eff et nécessaires, tant 
en matériel qu’en aménagement, pour réussir le 
virage du numérique. Les offi  cines seront égale-
ment dépendantes du rythme d’adaptati on des 
fournisseurs de soluti ons. Enfi n, elles auront des 
besoins de formati on professionnelle.
Parallèlement, la digitalisati on entraîne aussi des 
risques pour la profession. La désintermédia-
ti on, du fait de l’accès direct de certains acteurs 
aux pati ents, pourrait fragiliser le rôle du phar-
macien. Un point de vigilance concernera égale-
ment la collecte et l’usage des données de santé. 
L’éthique et la transparence auprès des usagers 
seront alors essenti elles.
Toutefois, le numérique représente de véritables 
opportunités pour les pharmaciens. Dans les 
prati ques professionnelles, il devrait favoriser un 
gain de producti vité et ainsi libérer du temps au 
profi t des usagers et du développement de ser-
vices personnalisés et effi  caces, avec à la clé une 

améliorati on de l’expérience client. L’att ente des 
Français est bien réelle. “Les pati ents souhaitent 
désormais vivre des expériences de santé person-
nalisées, engageantes, harmonieuses avec leur 
mode de vie, transparentes sur les coûts asso-
ciés et immédiats. Ils att endent donc que le phar-
macien les aide dans leur accès aux soins, qu’il 
leur fasse bénéfi cier des meilleurs traitements et 
leur permett ent de comprendre le coût de leurs 
traitements”, expliquait Ago Set-Aghayan, phar-
macien et consultant Watson Health au dé par-
tement Sciences de la vie d’IBM France, dans le 
journal Le Monde en octobre 2018. Revenant sur 
la demande des pati ents et des consommateurs, 
ainsi que sur la mutati on du méti er de pharmacien, 
il ajoutait : “Ils veulent qu’il [le pharmacien] com-
prenne qui ils sont vraiment, leurs habitudes, leur 
mode de vie, leurs besoins, qu’il soit connecté et 
disponible, qu’il leur apprenne à gérer leur santé 
et à vivre plus sainement.”
Des retombées fi nancières sont évidemment 
a tt endues. “Si nous prenons ce virage, notre 
chiff re d’aff aires pourrait att eindre 50 milliards 
d’euros contre 35 milliards aujourd’hui”, affi  rmait 
Christi an  Grenier, président de Federgy (syndicat 
représentati f des groupements de pharmaciens), 
à Pharmaceuti ques en mars 2018. “À l’heure du 
numérique, l’enjeu est bien de basculer de plus 
en plus vers une économie de services dont 
beaucoup restent à créer et à valoriser auprès 
des pati ents habitués au ti ers payant”, indique le 
CNOP. Dans cet écosystème, le pharmacien aura 
un rôle central en tant que professionnel facile 
d’accès et accompagnateur des pati ents.
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LA DIGITALISATION CROISSANTE 
DU BACK-OFFICE

Les logiciels et les applications métiers�: 
des fonctionnalités à étoffer

Les logiciels de gestion 
d’offi  cine (LGO), des outils 
indispensables à enrichir

Le back-offi  ce concerne l’ensemble des tâches 
internes et administrati ves eff ectuées par le 
pharmacien, sans interacti on directe avec le 
client. Ainsi, la gesti on des stocks, des approvi-
sionnements et des dossiers pharmaceuti ques 
(DP) des pati ents, ou encore l’analyse des ventes, 
sont regroupées derrière cett e appellati on 
unique. Au cœur de ce processus, le logiciel de 
gesti on d’offi  cine (LGO) fait fi gure d’outi l clé. Il 
permet en eff et aux professionnels de prendre en 
charge plusieurs ou l’ensemble de ces tâches et 
de centraliser, en une seule interface, la gesti on 
interne de l’offi  cine.
En 2019, en France, 14 éditeurs principaux se 
disputent ce marché. Ce sont les seuls à pouvoir 
permett re l’accès aux DP, conditi on quasiment 
indispensable de l’uti lité d’un LGO. La Directi on 
des technologies de santé, qui dépend du Conseil 
nati onal de l’ordre des pharmaciens (CNOP), a 
le pouvoir de valider (ou non) cett e autorisati on 
d’accès. Dans l’opti que de la digitalisati on des 
offi  cines, ces logiciels occupent donc une place 
capitale étant donné leur omniprésence dans 
le quoti dien des pharmaciens. Ils doivent être 
capables de répondre aux nouvelles att entes des 
professionnels et de proposer des services de 
plus en plus nombreux, en lien avec le numérique.
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Mais cett e transformati on tarde à s’appliquer 
concrètement chez les éditeurs. Selon une 
enquête menée en janvier 2018 par l’Union 
des syndicats de pharmaciens d’offi  cine, pour 
41,99 % des 967 professionnels sondés, leur 
LGO ne répondait pas à leurs att entes et ne leur 
permett ait pas de relever les défi s liés à l’évolu-
ti on de leur méti er. Cett e proporti on était supé-
rieure à celle des pharmaciens sati sfaits (41,37 %), 
tandis que 16,65 % ne se prononçaient pas sur la 
questi on. Le manque de soluti ons informati ques 

perti nentes se fait parti culièrement ressenti r 
dans certains domaines. Seuls 9,51 % des inter-
rogés affi  rment par exemple que leur LGO inclut 
une messagerie sécurisée permett ant de commu-
niquer avec les autres professionnels de santé. 
Plusieurs propositi ons de nouvelles foncti onnali-
tés à intégrer sont accueillies favorablement par 
une large majorité des pharmaciens, comme l’ac-
cès aux plateformes de consultati on en ligne des 
droits des mutuelles (96 %) ou la créati on de dos-
siers médicaux partagés (94 %).

Ces nouvelles soluti ons informati ques sont l’ob-
jet d’un double enjeu, comme l’explique David 
Derisbourg , responsable marketi ng chez Isipharm, 
dans Pharmacien manager. D’un côté, elles doivent 
“servir à la collecte des data clients, contribuer 
à une meilleure connaissance des besoins de la 
pati entèle” ; de l’autre, elles se révèlent indis-
pensables pour “communiquer ensemble et tra-
vailler en commun ”, afi n d’améliorer les relati ons 
intra- et interprofessionnelles des pharmaciens, 

ainsi que l’ensemble de la chaîne logisti que du 
médicament.
Les éditeurs de LGO prennent peu à peu 
conscience des eff orts à réaliser et de la néces-
sité d’enrichir leurs outi ls avec de nouvelles 
foncti onnalités. Afi n d’éviter les ruptures de 
stock, Pharmagest propose, via son logiciel LGPI, 
un système de tableau de bord couplé à un seuil 
d’alerte, qui prévient le professionnel en cas de 
rupture imminente et peut même se charger de 
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lancer le réassort. Au sein de Leo, le logiciel d’Isi-
pharm, le module “contrôle et ajustement de 
stock” permet également de gérer au mieux les 
données émanant du stock de produits et d’évi-
ter le surstockage ou les ruptures inatt endues. La 
multi plicati on de ce genre de prati ques a amé-
lioré l’approvisionnement des spécialistes phar-
maceuti ques. En 2016, 350 spécialités étaient 
en rupture tous les mois d’après Frédéric Bassi, 
pré sident de la secti on B de l’Ordre des pharma-
ciens. Fin 2017, ce chiff re était tombé à 228. La 
durée médiane d’indisponibilité est elle aussi en 
recul, puisqu’elle est passée de 40 jours en 2016 
à 24 jours en 2017. Ces résultats encourageants 
s’expliquent en grande parti e par les nouvelles 
soluti ons off ertes aux offi  cines, via leurs logi­
ciels, afi n de fl uidifi er la communicati on avec les 
laboratoires et les autorités de santé en charge de 
la producti on de médicaments. La gesti on quo-
ti dienne de l’établissement consti tue un autre 
volet sur lequel le développement de nouvelles 
opti ons pour les LGO s’avère perti nent. Le logiciel 
Winpharma d’Everys, grâce à ses foncti ons de 
classement de tri, permet par exemple d’avoir une 
vision régulière des produits les mieux vendus 
et de ceux en déclin. Pharmacien manager relaie 
ainsi le cas d’une pharmacie de Haute-Savoie qui 
se sert de cett e soluti on pour “affi  ner l’analyse 
de ses ventes” directement auprès de chaque 
commercial et représentant de laboratoire. Les 
produits moins bien vendus reçoivent ainsi une 
att enti on spécifi que pour tenter de les relan-
cer. Winpharma développe aussi de nouveaux 
services davantage axés sur le client, comme la 

possibilité de consulter et modifi er un dossier 
médical personnel directement depuis le logiciel, 
sans passer par un navigateur Web externe.
Pour accompagner encore plus en profondeur les 
offi  cines, Smart Rx a mis au point Smart Rx 360, 
un assistant décisionnel. Il épaule le pharmacien 
dans la gesti on de son établissement, jusqu’au 
détail de chaque produit. L’éditeur multi plie éga-
lement les initi ati ves numériques pour donner 
une large palett e de choix au pharmacien et faci­
liter son quoti dien. Via son logiciel, il est ainsi 
possible d’accéder à un coff re-fort électronique 
pour garanti r une sécurité plus forte des données 
sensibles. Sur cett e problémati que, Smart Rx pro-
pose également un hébergement de ses outi ls 
informati ques dans le cloud, en partenariat avec 
le spécialiste informati que Cegedim Group. Pour 
être accessible plus facilement, VisioPharm, édité 
par Visiosoft , a choisi de son côté d’être compa-
ti ble avec tous les supports numériques, ordina-
teurs, tablett es et portables. De cett e manière, 
“votre pharmacie devient mobile” promet le logi-
ciel. Avec sa soluti on LGPI, Pharmagest fait éga-
lement parti e des éditeurs les plus dynamiques. 
Dominique Pautrat, directeur général de l’entre-
prise, ne parle plus de LGO mais de LMO (logi-
ciel méti er de l’offi  cine) pour désigner son produit 
phare. En eff et, LGPI intègre désormais le suivi 
d’observance, qui permet de prendre en charge la 
relati on médicale entre le pati ent et la pharmacie, 
sur la même interface que les foncti ons de gesti on 
interne de l’offi  cine. Le numérique facilite ainsi 
l’ensemble des tâches du méti er du pharmacien, 
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LES DONNÉES DES OFFICINES REVENDUES PAR LES ÉDITEURS DE LGO FONT DÉBAT

Depuis 2016, l’Union des groupements de pharmaciens d’offi  cine se bat contre plusieurs éditeurs de 
LGO. Elle les accuse de revendre les données collectées auprès des entreprises à d’autres organismes, 
sans en informer les pharmacies ni les rémunérer en contreparti e. “Les laboratoires connaissent à la boîte 
près ce que commandent et vendent les pharmaciens d’offi  cine car ils achètent ces données auprès de 
IMS Health, de Ospharm, du GERS [Groupement pour l’élaborati on et la réalisati on de stati sti ques], qui 
les achètent eux-mêmes aux éditeurs de LGO. Les négociati ons commerciales, qu’elles soient indivi-
duelles ou [qu’elles passent] par un groupement, sont donc biaisées puisque le fournisseur [connaît sur le 
bout des doigts] les capacités d’achat des pharmaciens”, explique Laurent Filoche, président de l’Union, 
sur le site du Pharmacien de France.
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De nouveaux outils informatiques développés
en complémentarité et en parallèle

grâce à des LGO qui évoluent. Historiquement 
centrés sur les produits, ils in tègrent de plus en 
plus des outi ls de gesti on des pati ents, afi n de 
concevoir des écosystèmes informati ques glo-
baux au service du pharmacien et de l’accompa­
gnement des pati ents.
Le développement de services propres à chaque 
éditeur n’est cependant pas la seule soluti on 
off erte par les LGO pour enrichir leurs services 
et faciliter la vie des pharmaciens. De nom-
breux autres acteurs informati ques mett ent au 
point des soluti ons annexes, sans concevoir pour 
autant des logiciels complets. Ces foncti onnali-
tés supplémentaires peuvent alors être uti lisées 
à part par les professionnels, sauf si les éditeurs 
de LGO rendent accessibles leurs logiciels à ces 
outi ls externes. Il s’agit de les rendre interopé­
rables, ce qui représente “le service numéro 1 
qu’un éditeur de logiciel peut rendre au pharma-
cien pour lui permett re de faire décoller ses ser-
vices”, affi  rme David Derisbourg  d’Isipharm dans 
Pharmaceuti ques. Son entreprise a ainsi “déve-
loppé une brique d’interface qui ouvre une parti e 
du logiciel aux start-up”. Cett e possibilité décuple 

l’off re logicielle off erte aux pharmaciens, même si 
l’interopérabilité n’est pas encore universelle. Les 
start-up intéressées pour se développer dans le 
secteur ou tout autre acteur désireux de mett re 
au point ses propres soluti ons informati ques 
pour l’offi  cine (grou pement de pharmacies, éta-
blissement indépendant, prestataire informati que 
externe, etc.) augmentent toutefois leurs chances 
d’être uti les si les foncti onnalités qu’elles conçoi­
vent peuvent être intégrées au sein d’un LGO. 
“Tous ses fl ux d’acti on doivent, dans l’idéal, être 
connectés au LGO”, confi rme Hélène Decourteix , 
experte en e-santé interrogée par Profession phar-
macien sur l’appariti on de ce back-offi  ce davan-
tage numérique. Le panorama d’outi ls accessibles 
aux pharmacies s’élargit alors gran dement. Elles 
ne dépendent plus uniquement des initi ati ves des 
éditeurs de logiciels d’offi  cine, car elles devien-
nent suscepti bles d’être intéressées par toute 
off re perti nente liée à la gesti on numérique. 
En conséquence, la concurrence s’intensifi e en 
termes de services et d’off res apportés par les 
éditeurs aux offi  cines à travers leurs logiciels.

Afi n de mieux gérer les rendez-vous et le suivi de 
ses pati ents, le groupement de pharmacies Giphar  
a par exemple conçu l’applicati on “J’accompagne 
mon pati ent”. Six mois après sa sorti e en jan-
vier 2017, la société développait la possibilité 
de lier les informati ons de l’applicati on au LGO 
des professionnels. Laëti ti a Hible, présidente de 
Giphar, insistait alors sur l’importance de cett e 
foncti onnalité dans Pharmacien manager. Ainsi, 
aux côtés des logiciels traditi onnels, de nouvelles 
soluti ons informati ques émergent. Elles poursui-
vent le même but que les LGO : off rir plus de pos­
sibilités aux pharmaciens et s’insérer dans leur 
quoti dien. Les extracteurs de données se servent 
par exemple des data récoltées par les LGO afi n 
d’en ti rer des analyses et informer le pharmacien 
des axes d’améliorati on possibles pour certains 

produits ou des anomalies de vente pour d’autres. 
Ils se basent sur un panel d’offi  cines pour eff ec-
tuer leur analyse, afi n de donner au profession-
nel des éléments de comparaison par rapport à ce 
que font ses confrères. “Le pharmacien voit tout 
de suite s’il référence les produits leaders, et s’il 
est bien positi onné en termes de prix”, explique 
Baudouin Peti tpré de Pharmastat, éditeur de 
l’extracteur du même nom. L’établissement peut 
alors ajuster ses tarifs, revoir son taux de marge 
ou repenser son off re. Le logiciel alerte également 
le pharmacien en cas de baisse brutale des ventes 
sur une catégorie. Titulaire de la pharmacie de 
Bourgogne à Lyon, Jean-Paul Kaufmann a ainsi 
pu constater, grâce à l’extracteur Offi  santé, une 
chute de 8 % sur les produits Bioderma, alors que 
le reste du rayon dermo-cosméti que progressait. 
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Cela lui a permis de réagir rapidement et d’alerter 
la marque, qui est venue pour l’aider à améliorer 
la présentati on des produits concernés. Quatre 
mois plus tard, Bioderma était repassé dans le 
vert, avec une augmentati on des ventes de + 4 %.
Ces soluti ons informati ques permett ent aussi aux 
groupements et aux offi  cines de mieux connaître 
leur clientèle puisque les extracteurs peuvent 

analyser les stati sti ques en rapport avec celle-ci. 
Chez Ospharm, coopérati ve de stati sti ques offi  ci-
nales, tous les mois “des stati sti ques sur l’âge et 
le sexe de leurs pati ents avec ordonnances” sont 
ainsi communiquées aux ti tulaires adhérant au 
logiciel. L’objecti f de ces envois périodiques d’in-
formati ons est de parvenir à fournir les données 
les plus fi nes et uti les possibles, en privilégiant 
par exemple la comparaison avec des offi  cines 
proches géographiquement ou possédant des 
caractéristi ques similaires.
Toutefois, le principal défi  pour les extracteurs 
de données reste de prouver leur valeur et d’in­
téresser les pharmaciens à cet aspect de leur 
méti er. Selon Pharmacien manager, “la plupart des 
offi  cinaux n’ont ni le temps, ni l’envie de se plon-
ger dans des tableaux de bord”. Philippe Roux, 
PDG d’Ospharm, note que sur les 6 000 pharma-
ciens recensés au sein de son réseau d’analyse, 
seuls 300 eff ectuent des recherches pointues sur 
l’évoluti on du marché et des diff érentes familles 
de produits, soit à peine 5 % du total. Pour les 
éditeurs de ces logiciels, l’enjeu consiste donc à 
mett re au point des outi ls simples et prati ques 
à uti liser afi n que les pharmaciens ne soient pas 

La digitalisation croissante du back-office

+ 2,1 %
L’évolution des ventes 

de la pharmacie de 
Bourgogne depuis qu’elle 
utilise quotidiennement 
Offi  santé pour analyser 

ses résultats.
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rebutés par la quanti té de données qui peuvent 
affl  uer vers eux. Offi  santé a fait le choix de pré-
senter des tableaux simples, centrés sur les 
ventes, le stock ou la substi tuti on, afi n que le 
professionnel ait accès rapidement aux data sus-
cepti bles de l’intéresser en priorité. Des conseils 
stratégiques et des recommandati ons sont éga-
lement proposés. Ospharm foncti onne selon un 
principe similaire, et possède également un code 
couleur standard uti lisant le rouge et le vert pour 
fournir rapidement un aperçu de la situati on. 
De son côté, Pharmastat mise sur des rapports 
bimensuels envoyés au pharmacien afi n de l’ai-
guiller sur les tendances du marché sans pour 
autant que cela ne soit une préoccupati on quoti -
dienne. Les offi  cines peuvent également compter 
sur des start-up spécialisées dans la datavisualisa-
ti on pour prendre en charge la gesti on de ces sta-
ti sti ques. Pocket Result se présente ainsi comme 
capable de “fournir des indicateurs de perfor-
mance sur toutes les données hébergées dans 
les logiciels de gesti on offi  cinaux”. Elle peut créer 
des tableaux de bord “sur mesure et très visuels”, 
adaptés à des professionnels non-spécialistes de 
la donnée afi n qu’ils puissent identi fi er rapide-
ment les indicateurs et les enjeux clés découlant 
de ces data.
Ce segment de l’informati que offi  cinal ouvre éga-
lement des possibilités à d’autres types d’interve-
nants, soucieux de se positi onner aux côtés du 
pharmacien. Que ce soit pour des groupements 
de pharmacies souhaitant accompagner leurs 
adhérents, des prestataires informati ques ou des 
start-up désireuses d’innover, les opportunités 
existent. L’éditeur OCP a ainsi fait de sa plateforme 
Link l’une des plus répandues en France. Lancée 
en 2017, celle-ci est, deux ans plus tard, présente 
dans plus de 8 000 pharmacies, dont 70 % décla-
rent l’uti liser quoti diennement. Elle off re aux pro-
fessionnels un ensemble d’outi ls pour “répondre à 
toutes les facett es de leur acti vité : gesti onnaire, 
entrepreneur, manager et professionnel de santé”, 
indique Constance Pérard, directrice marketi ng et 
digital chez OCP. Le groupe a fait appel aux phar-
maciens eux-mêmes pour élaborer cett e solu-
ti on et faire en sorte qu’elle réponde au mieux 
à leurs besoins. La plateforme Link permet ainsi 
au pharmacien de gérer ses commandes et son 
stock, d’avoir accès à des stati sti ques dédiées et 

d’organiser le travail de son équipe. Elle donne 
aussi des conseils pour développer les services 
aux pati ents. OCP a complété cett e plateforme 
par une applicati on mobile pati ent, Okéo Santé, 
qui facilite l’échange entre le professionnel de l’of-
fi cine et son pati ent via l’envoi d’ordonnances à 
distance ou une messagerie sécurisée. Pour assu-
rer des performances maximales, OCP s’est asso-
cié pour développer ce projet à Ospharm en ce 
qui concerne la parti e stati sti que ainsi qu’à Vidal, 
la référence en mati ère d’annuaire de santé, afi n 
de pouvoir donner accès à des informati ons sur 
les pathologies. Link a été adopté par plusieurs 
grands acteurs de la distributi on pharmaceuti que, 
comme Pharmacti v, qui compte plus de 1 500 éta-
blissements dans l’Hexagone. En avril 2018, le 
rachat par OCP du groupement PHR et de ses 
1 500 pharmacies a également permis à Link de 
poursuivre son expansion afi n d’être considéré 
comme “un nouveau standard digital à l’offi  cine”, 
selon Pharmaceuti ques. De son côté, le groupe-
ment Népenthès, qui compte 2 500 pharmacies 
adhérentes sur l’ensemble du territoire français, a 
fait le choix de développer ses soluti ons digitales 
en interne. Il travaille ainsi sur un plateau numé-
rique desti né à “digitaliser l’ensemble des services 
du back-offi  ce, depuis l’achat jusqu’à la vente”. Il 
s’appuie principalement sur le site Web auquel 
accèdent les adhérents et sur lequel ils peu-
vent désormais piloter leurs achats (pharmaceu-
ti ques ou de fournitures), retrouver leurs factures 
dématérialisées, des stati sti ques sur leur acti vité, 
prendre contact avec les laboratoires partenaires, 
etc. Népenthès off re également à ses adhé-
rents la possibilité de “trouver un agenceur pour 
moderniser une offi  cine, acheter une formati on 
en e-learning ou commander un covering chez un 
imprimeur”. Ici, la gesti on de l’établissement n’est 
plus la seule concernée : l’ensemble des acti vi­
tés du pharmacien sont digitalisées et regrou­
pées en une seule interface. Christi an Grenier, 
président du groupement, souhaite ainsi tout 
“résoudre en un clic”. Cett e soluti on innovante, 
développée en interne, repousse les limites clas-
siques des logiciels d’offi  cine et off re une palett e 
d’opti ons encore peu répandues auprès des pro-
fessionnels de la pharmacie.
Les grands groupes et les éditeurs reconnus 
n’accaparent toutefois pas toutes les possibilités 
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d’investi ssement dans le domaine de la digitalisa-
ti on de l’offi  cine. Plusieurs start-up ont réussi à 
se faire une place en amenant sur le marché de 
nouveaux services. Par exemple, MeSoigner, est 
non seulement une plateforme en ligne de recen-
sement de médicaments et d’offi  cines, mais elle 
propose aussi aux pharmaciens plusieurs solu-
ti ons de back-offi  ce liées à la gesti on de la rela-
ti on client. Elle s’occupe de la prise en charge des 
entreti ens, de la gesti on des commandes en ligne 
et du click and collect, tout cela de manière enti è-
rement digitale. Observia, fondée en 2011 et 
hébergée dans l’incubateur de l’hôpital Cochin à 
Paris, a aussi été créée pour “construire les outi ls 
permett ant d’accompagner le pharmacien dans 
ses nouvelles missions centrées sur le pati ent”. 
Ses soluti ons informati ques se concentrent sur le 
lien à distance avec le client, la gesti on des bilans 
de médicati on et des entreti ens pharmaceuti ques, 
mais aussi sur la communicati on avec les hôpitaux 

afi n de soutenir l’observance des anciens hospi-
talisés. Présente auprès de 2 000 pharmaciens, la 
start-up a pu compter sur une collaborati on avec 
la fi rme pharmaceuti que suisse Sandoz pour se 
faire connaître. Parallèlement, Observia mène 
des études sur l’observance des pati ents att eints 
de diverses maladies pour le compte d’industriels. 
Ces liens multi ples, à la fois avec les pharmacies 
et les industriels, montrent l’intérêt pour les nou-
veaux arrivants de se positi onner à ce croise­
ment. Les soluti ons informati ques émergentes, 
souvent en lien avec le pati ent et les manières 
de mieux le suivre et le conseiller, intéressent en 
eff et tous les acteurs de la chaîne de santé. Si la 
distributi on en offi  cine reste un segment à part 
enti ère, élargir ses services et ses soluti ons afi n 
qu’ils puissent aussi être uti les aux laboratoires 
peut s’avérer perti nent pour accélérer son déve-
loppement et gagner en popularité.

Les lOgiciels cOllaBOratiFs 
aU serVice des OFFiciNes
Les logiciels collaboratifs peuvent 
également être utilisés par les phar-
macies. L’offi  cine de Truchtersheim, 
dans le Bas-Rhin, qualifi ée de “vé-
ritable pharmacie numérique” par 
Pharmaceutiques, travaille ainsi avec 
la plateforme de partage Intra’Know, 
qui facilite les échanges d’infor-
mation et la communication entre 
les membres du personnel. “Nous 
sommes en co-construction perma-
nente. Cette forme d’intranet permet 
de capitaliser et de classer l’informa-
tion sur les cas de comptoir, dans 
un objectif de formation continue 
interne”, explique Xavier Schneider, 
pharmacien titulaire. L’expérience 
des collaborateurs permet de perfec-
tionner le fonctionnement interne de 
l’offi  cine.

La digitalisation croissante du back-office
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Collecter et gérer les données de santé

Les données de santé des patients, 
un ensemble d’informations à exploiter

“Bien uti lisées et administrées, ces données 
consti tuent un puissant levier de transformati on 
du système de santé.” L’Ordre nati onal des phar-
maciens considère les data de santé comme très 
précieuses. Dans son livre vert Pharmacie connec-
tée & télépharmacie : c’est déjà demain !, il leur 
trouve une uti lité dans la qualité des soins appor-
tés, dans des processus de sécurité comme la 
pharmacovigilance, dans la recherche et le déve-
loppement pour qu’émergent des innovati ons de 
santé, ou encore dans la préventi on au sein des 
territoires. Il est donc indispensable que les phar­
maciens accordent une grande importance à la 
collecte, la gesti on et l’exploitati on de ces don­
nées, afi n de parvenir à confi rmer et réaliser l’en-
semble de ces ambiti ons. Cett e problémati que 
n’est toutefois pas nouvelle pour eux. Au cours 
des dernières années, plusieurs outi ls ont déjà 
fait leur appariti on afi n de collecter et de gérer 
au mieux les données des pati ents.
En 2007, le DP (dossier pharmaceuti que) voit le 
jour suite à la loi du 30 janvier relati ve à l’orga-
nisati on des professions de santé. À l’origine, le 
DP permett ait de recenser les médicaments déli-
vrés au cours des derniers mois à un bénéfi ciaire 
de l’Assurance-maladie. Il s’agissait de limiter les 

risques d’interacti ons 
médicamenteuses 
et les traitements 
redondants, comme 
l’explique l’Ordre 
nati onal des phar-
maciens. Au fi l des 
années et des décrets, 
le DP s’est enrichi d’une 
multi tude de foncti onna-
lités supplémentaires, dont 
certaines sont toujours en cours d e 
généralisati on : DP-Ruptures, pour faciliter la 
communicati on sur les ruptures de stock entre 
les pharmaciens, les laboratoires et les autorités 
de santé ; DP-Alertes, pour que l’Ordre des phar-
maciens puisse transmett re en temps réel et de 
manière quasi immédiate des alertes sanitaires 
aux offi  cines ; DP-Rappels, pour traiter plus effi  -
cacement les cas de rappels et de retraits de lots 
de médicaments ; DP-Suivi sanitaire, pour pos-
séder une meilleure vue d’ensemble sur la situa-
ti on sanitaire nati onale de la populati on grâce aux 
données anonymisées. Des recherches conti -
nuent d’être menées pour enrichir un peu plus le 
DP. Il est donc devenu bien plus qu’un simple outi l 

PREMIÈRE DÉFINITION OFFICIELLE D’UNE “DONNÉE DE SANTÉ” EN 2016
Il aura fallu att endre 2016 pour que soit communiquée une première défi niti on offi  cielle de ce qu’est une 
“donnée de santé”. Émise par le Règlement européen relati f à la protecti on des données personnelles, 
elle est la suivante : “Données à caractère personnel relati ves à la santé mentale et physique d’une per-
sonne, y compris la prestati on de services de soins de la santé qui révèlent une informati on sur l’état de 
santé de la personne […] présent, passé et futur. Par donnée de santé, le règlement européen entend 
toute informati on concernant une maladie, un handicap, un risque de maladie, les antécédents médi-
caux, un traitement clinique ou l’état physiologique ou biomédical de la personne concernée, indépen-
damment de sa source.”

Ju
rid

iqu
e

La digitalisation croissante du back-office

420 millions
Le nombre 

d’informations 
échangées entre 

professionnels grâce 
au DP en 2017.



Pharmacies et digital26

d’informati on sur les pati ents et les médicaments 
auxquels ils ont recours. Il représente aujourd’hui 
un élément clé de la chaîne sanitaire fran-
çaise et de la gesti on des données des pati ents. 
Désormais, 99,9 % des pharmaciens sont reliés au 
DP, et plus de 38 millions de dossiers individuels 
sont recensés dans ce système “qui n’a pas d’équi-
valent en Europe”. Son effi  cacité est également 
prouvée par la résonance qu’il trouve auprès des 
professionnels : lorsque le DP d’un pati ent met 
en évidence un risque au moment où il se pro-
cure ses médicaments, le pharmacien contacte le 
prescripteur dans 78 % des cas. Une modifi cati on 
est alors appliquée pour éliminer ce risque dans 
96 % des cas. Le dossier pharmaceuti que a donc 
habitué les pharmaciens à gérer les données per-
sonnelles de leurs pati ents depuis plus de dix ans.
Cependant, face à l’augmentati on constante du 
nombre de données générées et des possibili-
tés technologiques off ertes, le DP ne s’avère plus 
toujours suffi  sant. C’est ainsi que de nouveaux 
outi ls voient le jour et doivent être pris en main 
par les professionnels de l’offi  cine. Le DMP (dos-
sier médical partagé), véritable carnet de santé 
numérique, a été généralisé le 6 novembre 2018 
sous l’impulsion du ministère de la santé. À l’ave-
nir, il pourrait même intégrer les dossiers et les 
foncti ons du DP. En janvier 2019, sur 3,5 millions 
de DMP déjà créés, 41 % avaient été ouverts 
en offi  cine. Pour Gilles Bonnefond, président de 
l’USPO, “ce niveau d’implicati on rappelle à tous 
que la profession fait le job lorsqu’elle est solli-
citée, comme cela a déjà été le cas pour le dos-
sier pharmaceuti que ou la vaccinati on grippale”. 
Les pharmaciens ont pris ce nouvel outi l en main 
et se positi onnent comme des acteurs phares de 
sa démocrati sati on. Pharmacien manager souligne 

que “les pharmaciens d’offi  cine ont bien compris 
l’enjeu” du DMP et ne s’arrêtent pas à sa dimen-
sion fi nancière – chaque offi  cine est rémunérée à 
hauteur de 1 euro pour chaque dossier ouvert en 
son sein. En plus de son intérêt général au sein 
de la chaîne de santé, le DMP off re au pharma-
cien davantage d’informati ons sur ses pati ents 
et le place quasiment au même niveau qu’un 
médecin ou un infi rmier en ce qui concerne les 
soins primaires. Une mise en valeur bienvenue 
pour la profession, parfois lassée de travailler “en 
aveugle” avec ses pati ents, sans connaître leur 
pathologie exacte ou leur historique. Les bilans 
partagés de médicati on commencent égale-
ment à entrer dans les offi  cines. Les pharmaciens 
peuvent ainsi assurer le suivi médicamenteux des 
pati ents asthmati ques, sous AVK (anti vitamine K), 
ou des personnes âgées polymédiquées, et en 
tenir informés les médecins traitants et l’Assu-
rance-maladie. Près de 24 000 bilans avaient été 
menés mi-décembre 2018.
L’améliorati on de la collecte et de la gesti on des 
data passe également par une harmonisati on de 
l’ensemble des dispositi fs en place à l’offi  cine. 
Comme le constate l’Ordre nati onal des phar-
maciens, il y a aujourd’hui “un manque fl agrant 
d’interopérabilité entre systèmes d’informati on 
de santé”. Plusieurs initi ati ves publiques visant à 
améliorer cett e situati on semblent promett euses, 
comme la loi pour une République numérique, 
le RGPD et son droit à la portabilité, ou encore 
l’offi  cialisati on de l’INS (identi fi ant nati onal de 
santé) d’ici 2020, qui devrait être “une avancée 
majeure” dans l’interconnexion des applicati ons 
de santé et dans l’identi té numérique sanitaire de 
chacun. Toutefois, les pharmaciens peuvent pro-
duire des eff orts de leur propre côté, en incitant 

LE DOSSIER PHARMACEUTIQUE PARTAGÉ EN BELGIQUE

Sept ans après le lancement du dossier pharmaceuti que en France, la Belgique a lancé une initi ati ve simi-
laire avec la créati on en 2014 du DPP (dossier pharmaceuti que partagé), un outi l proche du DP français. 
Le DPP belge permet aux pharmaciens de voir la liste des médicaments délivrés à un pati ent au cours 
des derniers mois. La société FarmaFlux, regroupant plusieurs organisati ons professionnelles dont l’As-
sociati on pharmaceuti que belge, est chargée de sa gesti on et de sa sécurisati on. Début 2019, 97,7 % des 
offi  cines belges étaient connectées à ce système et 7,5 millions de personnes possédaient leur dossier.
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par exemple leurs pati ents à créer leur DMP (dos-
sier médical partagé). Il s’agit de leur présenter les 
avantages de ce système, tant individuellement, 
pour que leur parcours de santé soit mieux suivi, 
que collecti vement, puisque cela parti cipe à l’éla-
borati on d’un nouveau système global de santé. 
La collecte, de même que l’exploitati on future, 
doit aussi passer par l’instaurati on d’un “pacte 
de confi ance” avec le pati ent. Il faut l’assurer 
des fi nalités claires et transparentes d’un tel sys-
tème, de la sécurisati on de ses data au sein d’hé-
bergements certi fi és et lui garanti r qu’il pourra 
connaître les algorithmes appliqués à ses infor-
mati ons. Informer et rassurer le pati ent demeure 
primordial pour qu’il accepte de créer un DMP, 
et qu’augmente la collecte des données de santé. 
Son consentement “est et restera impérati f”.

D’un point de vue technique, la créati on d’un 
DMP est aisée puisque la carte Vitale peut suffi  re 
pour accomplir l’enregistrement, au début de la 
facturati on ou après la validati on de la vente. Les 
éditeurs de LGO tentent toutefois de se démar-
quer en intégrant le process dans leur logiciel, puis 
en multi pliant les foncti onnalités accessibles. 
Smart Rx souhaite ainsi rendre possible, courant 
2019, la créati on du DMP des ayants droit d’une 
personne. L’un des grands enjeux est également 
de permett re l’ouverture d’un DMP depuis n’im-
porte quel poste de la pharmacie. Pendant les pre-
miers temps du déploiement, seul le poste équipé 
de la CPS (carte de professionnel de santé) était 
en mesure d’eff ectuer cett e acti on. Cett e géné-
ralisati on à l’ensemble des postes, décidée par 
la Caisse nati onale de l’Assurance-maladie et les 
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éditeurs, “contribuera à faire décoller le déploie-
ment et les usages en offi  cines”. Winpharma, édité 
par Everys, met également en avant un DMP 
“100 % gratuit, 100 % intégré” dans le logiciel, 
sans nécessité de passer par un service externe 
pour le créer. En octobre 2018, Isipharm mett ait 
à jour ses logiciels Leo pour qu’ils intègrent eux 
aussi enti èrement le dossier médical partagé.
En dehors des LGO qui étoff ent leurs services 
pour faciliter la collecte des données, il semble 
que peu d’acteurs osent encore se lancer dans 
la collecte et le stockage des data de santé. On 
peut en conclure que le segment apparaît comme 

promett eur, mais la réglementati on très stricte 
qui l’entoure, tant sur la collecte que le stockage, 
pourrait également avoir tendance à découra-
ger de nouveaux arrivants d’investi r le secteur. 
D’autant plus que des outi ls comme le DMP et 
les bases d’informati ons mises en place par les 
acteurs publics, comme le système nati onal des 
données de santé, remplissent ces foncti ons. 
Néanmoins, les offi  cines ont besoin de soluti ons 
externes. Comme le rappelle Pharmaceuti ques, “le 
pharmacien aura aussi besoin de ti ers pour ‘faire 
parler’ les données”. 

Les données de santé vont transformer le rôle du 
pharmacien, en l’accompagnant dans une nou-
velle acti vité, au-delà de la délivrance, à savoir la 
prescripti on. Pour y parvenir, il faut qu’il puisse 
exploiter au mieux les données de santé à sa 
dispositi on, d’autant plus que l’augmentati on de 
leur nombre est inévitable. “La connaissance des 
données santé du pati ent associée à des algo-
rithmes sera une source d’aide à la décision du 
pharmacien qui lui permett ra d’apporter ce degré 
de proximité, d’inti mité, de personnalisati on, avec 
encore plus de perti nence sur le plan médical”, 
explique Jacques Perche, directeur général de 
Sterling Pharma, créateur de services digitaux 
dédiés à la santé. Dans cett e opti que, les outi ls 
du big data et de l’intelligence arti fi cielle (IA) 
semblent très promett eurs, même si leur appli-
cati on reste “encore embryonnaire au niveau de 
la prati que quoti dienne des pharmaciens”, selon 
Michèle Arnoé, directrice innovati on d’Iqvia-
France. L’analyse perti nente et poussée des don-
nées de santé de leurs pati ents émanera d’outi ls 
mêlant algorithmes et IA. Si le segment demeure 
confi denti el pour l’instant, il est néanmoins appelé 
à gagner en importance à l’avenir et s’y positi on-
ner semble opportun, comme le montre la straté-
gie de la start-up française Heva. Elle intervient 
dans le traitement des données de santé et la 
datavisualisati on. Elle bénéfi cie d’un accès aux 
données de santé de la base PMSI (Programme 

de médicalisati on des systèmes d’informati on), 
après avoir reçu l’accord de la CNIL. Elle peut 
ainsi analyser un grand nombre de données de 
santé, puis en extraire l’informati on uti le afi n de 
la transmett re à un large panel d’acteurs : labo-
ratoires, industriels, établissements publics. Les 
pharmacies consti tuent ainsi une clientèle poten-
ti elle non négligeable. Heva cherche en perma-
nence à augmenter son public cible et améliore 
ses représentati ons visuelles pour qu’elles soient 
accessibles au plus grand nombre. Pour les phar-
macies, des services de ce type s’avèrent inté-
ressants car ils produisent une forte plus-value à 
parti r des données de santé qu’elles ont à leur 
dispositi on. Les nouvelles informati ons qui émer-
gent par ce biais permett ent de mieux identi fi er 
les besoins des pati ents et de renforcer leur suivi. 
Autre jeune entreprise promett euse dans le big 
data de la santé, Sailendra a atti  ré l’att enti on de 
l’éditeur de LGO Pharmagest, qui l’a rachetée 
début 2017 et l’a intégrée à sa division e-santé. 
Sailendra se positi onne sur les soluti ons d’ana-
lyse comportementale et l’intelligence arti fi cielle. 
À travers cett e acquisiti on, Pharmagest souhaite 
répondre aux nouveaux besoins des pharmaciens 
liés “à la masse de données de santé qui ne cesse 
d’augmenter”. Ainsi, en plus de son logiciel LGPI 
de gesti on d’offi  cine, le groupe vise aussi l’ana-
lyse des données de santé, et plus seulement des 
données marketi ng et internes de la pharmacie. 

Exploiter au mieux les données de santé
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Cinq ans plus tôt, en 2012, Pharmagest avait déjà 
racheté Diatelic, une autre start-up française 
d’intelligence arti fi cielle appliquée à la santé. Il 
s’agissait alors pour l’éditeur de trouver “une solu-
ti on permett ant de traiter en amont la quanti té 
d’informati ons générées par l’acquisiti on de don-
nées dans les dossiers médicaux, les systèmes de 
télémédecine ou d’e-santé”. De son côté, Valwin, 
start-up nantaise qui se défi nit comme “spéciali-
sée dans la gesti on des big data en santé”, off re 
des soluti ons directes à desti nati on des pharma-
ciens – et des médecins – pour numériser le PRM 
(Pati ent Relati onship Management) et exploiter au 
mieux les data de santé. Des plateformes Web 
sont par exemple accessibles pour les deux par-
ti es, où sont partagées des informati ons sur l’état 
de santé du pati ent. Pour gagner en notoriété et 
se développer, Valwin avait eff ectué une levée de 
fonds de 320 000 euros en 2014, avant d’intégrer 
l’incubateur Centrale-Audencia-ensa. 
Enfi n, les data possèdent également une valeur 
marchande. L’Ordre nati onal des pharmaciens 
rappelle que “la donnée personnelle, en parti cu-
lier la donnée de santé, consti tue un acti f éco-
nomique, et donc un marché”. De nombreux 
acteurs, publics comme privés, sont très inté-
ressés pour mieux connaître le comportement 
de la populati on, ses caractéristi ques, etc. Dans 
ce cadre, la donnée de santé apparaît comme un 
indicateur précieux. Les pharmaciens, en ayant 
entre leurs mains ces données et en les enrichis-
sant au quoti dien, peuvent en ti rer parti  pour 
trouver une nouvelle source de revenus. Le site 
spécialisé La Pharmacie digitale s’interroge sur 
cett e problémati que : “L’enjeu du réseau offi  cinal 
ne serait-il pas de passer d’un statut de produc-
teur de données brutes pour aller vers celui de 
‘data broker’, un courti er en données enrichies 
grâce à ses nouvelles acti vités de préventi on et 
d’accompagnement ?” Il ne s’agirait pas de trahir la 
confi ance du pati ent mais, au contraire, d’endos­
ser le rôle d’intermédiaire sûr. L’objecti f serait de 
limiter les risques liés à une libre circulati on totale 
des informati ons de santé et de garanti r, grâce 
au pharmacien, qu’elles ne seront uti lisées qu’à 
bon escient, pour des projets de recherche, de 
préventi on ou de santé publique. Si la questi on 
éthique quant à l’uti lisati on économique poten-
ti elle de données personnelles peut se poser, 

l’économie de la donnée reste une composante 
à ne pas écarter de suite pour les offi  cines. Avec 
la multi plicati on du nombre de data en circula-
ti on, elle pourrait consti tuer, à l’avenir, un relais 
fi nancier non négligeable. Dans un arti cle nommé 
“Les données de santé, un gisement convoité”, 
Alternati ves Économiques relaie un cas extrême où 
des hôpitaux américains se sont vus demander 
une rançon après s’être fait voler les données de 
leurs pati ents. Les cybercriminels exigeaient plu-
sieurs millions de dollars pour ne pas les divul-
guer. La donnée de santé n’est donc plus une 
simple informati on, mais un bien possédant une 
valeur marchande. La monéti sati on des données 
devient d’ailleurs une piste explorée par certaines 
start-up du monde médical comme Med-eShare. 
Celle-ci souhaite recueillir les données en circu-
lati on chez les médecins libéraux via son logiciel 
de gesti on, les anonymiser, puis les revendre aux 
industriels ou aux autorités de santé. Embleema, 
start-up franco-américaine, vise de son côté la 
créati on d’une véritable marketplace des données 
de santé. Tous les acteurs de la chaîne, depuis les 
pati ents jusqu’aux laboratoires, hôpitaux et phar-
maciens, pourraient y avoir accès pour vendre, 
acheter et échanger ces données.

La digitalisation croissante du back-office

68,75 milliards
de dollars

La valeur estimée du marché 
mondial du big data dans 

la santé en 2025.
Source�: BIS Research.



Pharmacies et digital30

La sécurité des 
données de santé, 
un enjeu important
La question de la sécurisation des données de santé en 
circulation dans les pharmacies demeure primordiale. Le 
segment semble prometteur pour les nouveaux venus, 
spécialistes de la sécurité du big data, tant les attentes 
sont élevées. “Le pharmacien doit impérativement deve-
nir le gardien des données de santé et un intermédiaire 
de confi ance pour le patient”, développe Xavier Schneider, 
pharmacien défenseur de l’offi  cine digitale. Gagner la 
confi ance du client sur cette question est indispensable 
pour poursuivre l’extension du digital dans les établis-
sements et transformer le pharmacien en véritable 
prestataire de services sanitaires. Ce constat apparaît 
particulièrement important en France, puisque la popu-
lation française est l’une des plus attentives à la sécurité 
de ses données. Au total, 41 % des personnes interrogées 
à ce sujet en 2018 par Ipsos MORI se disaient préoccu-
pées quant au partage de leurs données de santé avec 
des acteurs tiers (entreprises privées, gouvernement, etc.) 
sans leur accord. C’est autant qu’au Royaume-Uni et plus 
qu’au Canada (39 %), en Italie (34 %), en Belgique (32 %) 
ou en Suède (31 %). L’aspect juridique est également à 
prendre en compte. Pharmaceutiques rappelle qu’en cas 
de fuite de données, émanant par exemple d’un objet 
connecté loué par l’offi  cine à un patient, le pharmacien 
sera jugé responsable.

L’Ordre national des pharmaciens identifi e trois grands 
axes concernant les enjeux de sécurité des données : la 
protection de la donnée en elle-même et de son émet-
teur ; la protection des bases de données face aux risques 
de cybercriminalité ; la protection des systèmes d’infor-
mation de santé par lesquels sont collectés et transitent 
les données. La France présente déjà plusieurs garanties 
sur ces points. Depuis 2017, les données concernant le 
remboursement d’un patient, son médecin et son traite-
ment, télétransmises par le pharmacien lors de la remise 
de l’ordonnance, sont pseudonymisées au sein du SNDS 
(système national des données de santé). Ce dernier 
regroupe des informations sur plus de 65 millions de per-
sonnes, soit 99 % de la population française. L’accès à ces 
données est ensuite très réglementé. Des autorisations 

d’organismes comme la CNIL sont nécessaires pour y par-
venir. Les quelques data laissées en libre-service sur le site 
du gouvernement pour en faciliter la consultation sont, 
elles, complètement anonymisées.

Néanmoins, ce système ne doit pas empêcher les phar-
macies de renforcer la sécurité de leur côté afi n d’évi-
ter tout risque au sein de leur établissement. La mise 
en vigueur de nouveaux textes administratifs comme le 
RPGD (Règlement de protection général des données), 
entré en vigueur à l’échelle européenne au printemps 
2018, oblige également les professionnels à renforcer la 
sécurisation des data qu’ils possèdent. Ils sont aussi ame-
nés à se montrer plus exigeants envers leurs partenaires, 
notamment informatiques, pour assurer une sécurité 
complète des données quel que soit l’endroit où elles sont 
stockées. Les éditeurs de logiciels de gestion d’offi  cine et 
d’outils informatiques pour pharmacies apparaissent en 
première ligne face à cette problématique. Pharmagest a 
par exemple prévu de rendre ses logiciels “plus robustes 
pour favoriser le partage et l’échange de données dans le 
cadre de la e-santé”. En proposant ses solutions en héber-
gement cloud, Smart Rx souhaite également garantir à 
ses clients davantage de sécurité. Isipharm avait aussi fait 
de la sécurité de ses logiciels Leo une priorité en 2018, 
insistant sur “l’importance des sauvegardes et des équi-
pements adéquats pour la protection des données de la 
pharmacie en cas d’incident” et sur la pertinence de l’utili-
sation d’un “antivirus professionnel pour éviter toutes les 
attaques pouvant endommager les données de la phar-
macie et son bon fonctionnement”. De jeunes sociétés se 
positionnent également sur ce secteur. La start-up fran-
çaise DrData accompagne ainsi les acteurs de la santé 
dans leur mise en conformité avec les normes liées aux 
données personnelles. Elle peut intervenir pour des mis-
sions d’audit externe ou bien prendre le rôle de Délégué à 
la protection des données dans l’entreprise, en tant qu’in-
tervenant externe, le temps du contrat. La start-up mise 
sur ses tarifs abordables – “il ne faut pas que la protection 
des données soit du luxe ou un business sans fond” – pour 
toucher le public le plus large possible. Ce type d’off re 
pourrait être amené à se répandre à l’avenir, de la part 
de sociétés centrées sur les données de santé, ou simple-
ment focalisées sur la sécurité des données massives de 
manière générale, pour lesquelles les pharmacies consti-
tuent une forte clientèle potentielle.
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La numérisation progressive des robots
et des automates du back-offi  ce

Une mécanisation graduelle dans les offi  cines, 
au sein d’un marché déjà mature

Depuis le début des années 2000, l’automati sa­
ti on du back­offi  ce se répand dans les pharmacies 
françaises. La première décennie du XXIe siècle a 
été la plus dynamique avec “de nombreuses évo-
luti ons technologiques entre 2000 et 2013”, note 
Le Pharmacien de France. Entre 2007 et 2011, le 
chiff re d’aff aires généré par les principaux four-
nisseurs français est notamment passé de 23 à 
28 millions d’euros, au rythme de 100 à 150 nou-
velles installati ons par an. Le marché était alors 
dominé par des acteurs tels que Mékapharm, 
Pharmax, ARX (devenu Rowa) ou Mach4 (devenu 
Omnicell France), regroupant à eux quatre plus 

de 80 % de parts de marché. Automates pro-
grammables, robots et robots hybrides off rent 
au pharmacien un gain d’espace et de temps, 
ainsi que la possibilité d’opti miser le stock, de 
réduire le nombre d’erreurs, etc. Originellement 
réservées aux plus grands établissements, ces 
machines ont peu à peu trouvé leur place dans 
des offi  cines plus modestes, que ce soit par leur 
taille ou leur chiff re d’aff aires. Elles améliorent les 
conditi ons de travail des pharmaciens, qui n’ont 
plus à se charger du rangement du stock ou de la 
prise manuelle des boîtes, et leur off rent ainsi plus 
de temps à consacrer aux pati ents. Pour plusieurs 
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professionnels adeptes de ces machines, il serait 
désormais impossible de “reprendre une phar-
macie sans robot”. Elles ne sont toutefois pas 
conçues pour prendre la place d’un humain. 
Aux yeux des professionnels interrogés par Le 
Pharmacien de France, “un robot ne peut et ne doit 
pas remplacer un salarié”. En prenant en charge 
les tâches internes répéti ti ves, les automates et 
les robots libèrent du temps afi n que les phar­
maciens passent plus de temps avec les clients.
Cependant, depuis 2013, Le Pharmacien de France 
remarque que “le marché des automates et 

robots n’a visiblement plus eu de nouvelles off res 
saillantes à proposer”. Le nombre de pharmacies 
s’équipant chaque année est resté relati vement 
stable, à près de 170 établissements par an. Au 
total, le nombre d’offi  cines équipées se situerait 
entre 2 500 et 3 000. Le marché des robots et 
automates pour pharmacies semble donc avoir 
att eint une certaine maturité, même s’il conti nue 
de recruter de nouveaux clients. 

L’innovation comme source d’un nouvel élan

Les fabricants de robots et d’automates font 
preuve d’un réel dynamisme pour améliorer leurs 
machines et les intégrer dans le mouvement de 
digitalisati on. L’ambiti on est toujours de libérer 
plus de temps pour le pharmacien en le déchar-
geant des tâches répéti ti ves de rangement, de 
stockage ou de préparati on. Le contrôle de ces 
outi ls peut aussi s’intégrer au LGO pour gagner 
en prati cité ou proposer une personnalisati on 
forte afi n de faciliter leur prise en main. Acteur 
emblémati que du segment et leader du domaine, 
Mékapharm mène toujours une politi que acti ve 
d’innovati on. L’entreprise française s’assure par 
exemple que les modèles de ses robots demeurent 
compati bles avec les diff érents LGO présents sur 
le marché, de telle sorte que le pharmacien puisse 
gérer l’intégralité de son back-offi  ce depuis un 
seul et même logiciel. Début 2019, suite à la nou-
velle norme concernant la sérialisati on des boîtes 
de médicaments, Olivier Résano, directeur com-
mercial du groupe, assurait au Moniteur des phar-
macies que “les pharmacies peuvent conti nuer 
à s’automati ser sans inquiétude”, les machines 
étant conçues pour prendre en charge ces situa-
ti ons. Une nouvelle fois, Mékapharm souhaite 
faciliter le quoti dien des professionnels de l’offi  -
cine grâce à ses robots et automates, et s’assu-
rer qu’ils peuvent se concentrer pleinement sur la 
relati on client en mett ant ses outi ls numériques 
au service des tâches internes. Chez Omnicell, 
les caméras numériques du Medimat prennent 

également en charge la sérialisati on et automa-
ti sent certaines tâches, comme la mesure des 
nouvelles boîtes. Le SpeedBox Robomat va un 
cran plus loin en prenant en compte le roulement 
des fournisseurs et l’évoluti on des marchés lors de 
son rangement. Le robot n’automati se plus seu-
lement les tâches, il devient également un outi l 
d’opti misati on du back­offi  ce grâce aux données 
qui lui sont fournies. En plus de ses imposantes 
machines, Omnicell tente de se diversifi er avec 
des robots plus peti ts dédiés à d’autres tâches, 
comme la préparati on de piluliers, via son modèle 
VBM 200, sorti  en 2018. Le groupe veut ainsi 
prouver que l’innovati on consti tue toujours un 
enjeu clé pour lui. C’est également le segment de 
la préparati on individuelle qu’a choisi la start-up 
française W2Next pour s’implanter sur le mar-
ché. En partenariat avec Mdose, spécialiste de la 
préparati on des doses à administrer (PDA), elle a 
conçu Celia, un robot pilulier desti né à rempla-
cer les pharmaciens dans cett e tâche fasti dieuse, 
demandant beaucoup de concentrati on et facile-
ment sujett e à des erreurs. Il foncti onne avec le 
logiciel Ocelium R1 et présente deux avantages 
majeurs pour les offi  cines. D’une part, sa taille est 
réduite pour qu’il soit implantable facilement, et 
d’autre part son prix est quatre fois moins élevé 
que celui d’un robot classique, afi n de toucher le 
plus de pharmacies possible. W2Next fait parti e 
de l’incubateur Normandie Incubati on et souhaite 
poursuivre ses recherches dans l’améliorati on 
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de la PDA. Label Pharma, acteur italien présent 
en France depuis 2017, se démarque quant à lui 
grâce à ses foncti onnalités brevetées exclusives, 
comme la possibilité pour ses robots de prendre 
en charge des objets cylindriques. Le logiciel spé-
cifi que qui accompagne ses machines est éga-
lement personnalisable à volonté pour off rir 
plus de confort à ses uti lisateurs. Sur les sys-
tèmes Rowa, du groupe Becton Dickinson Rowa 
France, anciennement distribués par ARX, la ges-
ti on des données est devenue primordiale. Ses 
robots transmett ent en temps réel des informa-
ti ons sur leurs performances et foncti onnalités 
acti ves à des tableaux de bord auxquels ont accès 
les pharmaciens. En cas de baisse de régime ou 
de problème, les équipes techniques peuvent 
être automati quement contactées. Cett e prio-
rité portée sur la maintenance est l’un des élé-
ments de diff érenciati on de Rowa, qui souhaite 
faire de l’experti se technique et de la fi abilité “les 
clés de son succès”. Née en Belgique, Meditech 
a, elle, choisi de mett re en avant l’effi  cacité envi-
ronnementale de ses machines. Grâce à ses tra-
vaux en recherche et développement, ses robots 
consomment jusqu’à 70 % d’énergie de moins 
que ceux de la concurrence. Sur l’automati sati on, 
Meditech se démarque par sa double off re : un 
robot standard s’occupant du tri et du stockage 
des médicaments, et un automate hybride rapide 

spécifi quement pensé pour les références les plus 
demandées chaque jour.
D’origine italienne mais largement implanté sur le 
marché français, le fabricant Pharmathek a pour 
sa part décidé de collaborer avec l’éditeur de 
LGO Pharmagest pour étoff er son off re, tout en 
renforçant sa présence sur le marché hexagonal. 
Début 2019, Pharmathek a signé un protocole 
d’accord afi n de reprendre enti èrement la fi liale 
Intecum de Pharmagest. Intecum est notamment 
à l’origine du robot Sellen, “le 1er robot malin qui 
simplifi e l’automati sati on en offi  cine”. Grâce à 
cett e acquisiti on, Pharmathek présente dans son 
catalogue des machines adaptées aux pharma-
cies de toutes tailles. En contreparti e de cett e 
vente, Pharmagest devient propriétaire à 49 % de 
Pharmathek et peut ainsi accroître son dévelop-
pement en Italie. Ces alliances entre acteurs de 
l’informati que et de la roboti que offi  cinale pour-
raient être amenées à se multi plier afi n d’aug-
menter la vitesse du processus de digitalisati on 
des pharmacies. Certains éditeurs de logiciels 
pourraient en eff et se lancer sur le segment de la 
roboti que, comme Pharmagest a pu le faire. 
Pour les fabricants, l’enjeu est donc de se démar-
quer de la concurrence en proposant toujours 
plus de foncti onnalités et des machines qui 
conviennent parfaitement aux nouveaux besoins 
des pharmaciens. La coopérati on avec d’autres 
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acteurs du milieu peut être une soluti on pour 
étoff er ses gammes, même si la recherche et 
développement en interne reste la soluti on la 
plus prisée pour proposer de nouveaux produits. 
Les demandes de recrutement d’ingénieurs ou de 
développeurs informati ques confi rment d’ailleurs 

ce dynamisme interne. Sur le début d’année 2019, 
Mékapharm, Omnicell et JVM Europe, autre fabri-
cant d’origine néerlandaise détenu par un groupe 
coréen, ont posté des off res d’emploi pour ces 
postes, que ce soit dans l’Hexagone ou ailleurs 
en Europe.

Une place à prendre 
pour les acteurs 
de la formation
“Pour tendre vers la médecine des 4P (prédictive, préven-
tive, personnalisée, participative), les compétences des 
pharmaciens devront devenir plus transversales et tou-
cher des domaines tels que la gestion des populations, la 
transmission entre organismes de santé, la segmentation 
des patients, la gestion des risques de santé, la mesure 
de la performance, la coordination des soins, etc. Les pro-
fessionnels de santé devront alors s’appuyer sur des pro-
grammes de formation et d’évolution des compétences.” 
Ces propos d’Ago Set-Aghayan, consultant Watson Health 
chez IBM France, rappellent la nécessité pour les phar-
maciens d’être formés aux nouveaux outils qui apparais-
sent peu à peu dans leurs offi  cines. “Le développement 
de nouveaux services pour les patients, la multiplication 
des objets connectés et applications mobiles en santé, 
l’émergence de nouvelles technologies telles que le big 
data ou l’intelligence artifi cielle, sont autant de facteurs 
de changement qui nécessitent un accompagnement 
et une formation adéquate des pharmaciens”, confi rme 
l’Ordre national des pharmaciens. L’institution insiste sur 
la nécessité d’accorder plus de place, lors des cycles de 
formation initiale et continue, aux nouvelles technologies, 
notamment les objets connectés et le big data, ainsi que 
sur le cadre juridique de ces innovations. Parallèlement, 
le site spécialisé Pharmapreneur met en avant diff érents 
moyens novateurs de former et d’informer les pharma-
ciens sur leur profession. Les e-books sont par exemple 
“de plus en plus sollicités par les acteurs de la pharma-
cie”, tandis que les podcasts évoquant la thématique de 

la pharmacie se développent. Les revues professionnelles 
étendent également leur présence au Web pour être plus 
facilement accessibles.

Dans ce contexte, les organismes de formation sont ame-
nés à se positionner sur ces nouveaux enjeux. Ceux qui 
identifi eront rapidement les nouveaux moyens et enjeux 
de la formation des pharmaciens se positionneront idéale-
ment vis-à-vis de la profession. Le site Ma formation offi  ci-
nale, derrière lequel se trouve la société DMVP Formation, 
s’est par exemple spécialisé dans l’e-learning à destina-
tion du DPC (développement professionnel continu) des 
pharmaciens. Elle propose notamment des programmes 
de formation à distance sur le bilan partagé de médica-
tion. Pharmaguideur, un autre organisme indépendant 
du secteur, ne donnait à l’origine que des formations en 
présentiel. L’évolution des pratiques l’a toutefois conduit 
à se lancer dans l’e-learning. Il en a profi té pour élaborer 
de nouveaux outils conçus spécifi quement pour le numé-
rique, comme des vidéos et des quiz interactifs. Il se targue 
également d’avoir été le premier à mettre à la disposition 
de ses clients une formation sur les objets connectés de 
santé. Form’UTIP propose aux pharmaciens et prépa-
rateurs une off re en ligne similaire, en leur permettant 
de valider leur DPC en ligne. Certains organismes moins 
spécialisés s’intéressent aussi à ces questions. Les Échos 
Formation proposent ainsi une thématique “Données de 
santé & Big Data”, sans toutefois qu’elle s’adresse spécifi -
quement aux offi  cines.

Si l’off re de formations pour offi  cines évolue, tant dans la 
forme que sur le fond, les initiatives visant les nouvelles 
problématiques rencontrées par les pharmaciens demeu-
rent assez peu nombreuses. Or, elles se révéleront déci-
sives dans les années à venir pour que les professionnels 
puissent s’adapter à l’évolution de leur métier.
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LES TRANSFORMATIONS 
NUMÉRIQUES DU FRONT-OFFICE
Un espace de vente en évolution 
pour les pharmaciens et les clients

Le front-offi  ce, c’est-à-dire l’espace de la pharma-
cie accessible aux clients, qui correspond généra-
lement à la surface de vente, connaît également 
des transformati ons apportées par le digital. Les 
étagères de produits bien rangés cèdent peu à 
peu leur place aux nouvelles technologies, entre 
écrans d’informati on et tablett es interacti ves. 
Au sein de la pharmacie digitale, les linéaires 
deviennent un enjeu essenti el, à la fois pour 
atti  rer les clients mais aussi pour mieux appré­
hender l’aménagement intérieur des établisse­
ments. “L’organisati on spati ale des pharmacies 
va changer demain”, confi rme Jean-Christophe 
Lauzeral, du groupement d’offi  cines Giropharm. 
L’entreprise incite par exemple ses adhérents 
à mett re en place des linéaires virtuels derrière 
le comptoir. Ils off rent un gain de place, tout en 
multi pliant le nombre d’informati ons accessibles 
rapidement sur un produit. OCP, groupe français 
de distributi on de services de santé, expérimente 
ces linéaires intelligents chez plusieurs de ses 
clients. Ils mett ent davantage en valeur les pro-
duits et leurs parti cularités. De plus, il est possible 
de relier les linéaires à un écran tacti le accessible 
pour le client afi n qu’il y passe directement sa 
commande. L’intégralité du système, connecté 
aux robots et automates du back-offi  ce, prend 
ainsi en charge une parti e de la gesti on des stocks 
et du réapprovisionnement. Ces nouveaux outi ls 
facilitent eux aussi le quoti dien du pharmacien, 
mais ils parti cipent aussi à l’améliorati on de l’expé-
rience client. Ce double enjeu s’avère crucial pour 
les fabricants, confrontés pour le front­offi  ce aux 

exigences de deux publics diff érents, celui des 
professionnels de l’offi  cine et celui des clients. 
Les premiers accompagnent d’ailleurs beaucoup 
les seconds lors de leur première uti lisati on de ces 
innovati ons, comme le conseille Cécile Morvan, 
coordinatrice d’opérati ons de santé connectée : 
“Il faut sorti r de derrière le comptoir, aller au-
devant des clients pour leur expliquer le manie-
ment de ces nouveaux outi ls.” Elle précise qu’un 
équipement laissé en totale autonomie aura peu 
de chances d’être uti lisé spontanément par les 
clients, du moins au début. Pour les prestataires 
informati ques, il s’agit donc de ne pas trop bous-
culer les habitudes des consommateurs et de 
proposer des outi ls familiers qui soient également 
att racti fs. L’éditeur de soluti ons informati ques 
Pharmagest a par exemple divisé ses linéaires 
Offi  Touch en plusieurs modèles diff érents afi n 
que chaque pharmacien puisse choisir le sien. 
Écran isolé, mur d’écran ou totems mobiles sont 
disponibles afi n de rendre l’expérience “ultra-
fl uide et unique” pour le client, tout en apportant 
aux pharmaciens les avantages d’un linéaire digi-
tal, à savoir une personnalisati on accrue, une sen-
sati on de modernité et une mise en avant effi  cace 
des produits.
Ces linéaires possèdent un côté “spectaculaire”, 
remarque Profession pharmacien. Leur impact sur 
la digitalisati on de l’offi  cine est fort, mais cer-
tains professionnels préféreront débuter par 
des équipements plus modestes. Les bornes et 
les tablett es interacti ves, de plus en plus répan-
dues dans la distributi on, s’inscrivent dans cett e 
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opti que. Comme elles sont moins imposantes, 
leur uti lisati on semble plus intuiti ve pour les 
clients. Les foncti onnalités présentes demeurent 
toutefois nombreuses : présentati on de produits, 
passage et paiement de commande, questi on-
naire de sati sfacti on à remplir, vidéos ou tutoriels 
à regarder… Les bornes et les tablett es consti -
tuent un premier pas dans la digitalisati on, pour 
les pharmaciens mais aussi pour les prestataires 
qui peuvent y voir une off re complémentaire 
de leurs linéaires numériques. À Phalsbourg 
(Moselle), la pharmacie Wellpharma, incitée à 
développer sa communicati on envers ses clients, 

s’est équipée de tablett es tacti les proposant des 
vidéos explicati ves sur les produits en vente, des 
conseils et des informati ons sur les programmes 
de coaching et de diagnosti c. Chez Népenthès, 
des tablett es interacti ves ont également été ins-
tallées, directement sur les comptoirs. En cas 
d’att ente, les clients y ont recours pour s’informer 
sur les produits qu’ils viennent de demander ou 
découvrir des astuces les concernant. Une autre 
soluti on consiste à équiper les vendeurs avec les 
tablett es. L’entreprise française Octi pas, acti ve 
dans la digitalisati on des points de vente, en a fait 
une de ses spécialités grâce à son logiciel mobile. 
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Longtemps présente dans le secteur du prêt-
à-porter, elle a annoncé début 2019 son inten-
ti on d’accélérer son développement au sein des 
pharmacies. Son partenariat avec le groupement 
Médiprix consti tue une porte d’entrée perti nente 
dans ce milieu pour elle. Avec une tablett e équi-
pée de son logiciel, le vendeur renseigne plus 
facilement le client et il peut accomplir beaucoup 
plus vite certaines tâches, comme le paiement. Il 
est aussi possible de relier la tablett e au LGO afi n 
qu’elle puisse intégrer l’écosystème informati que 
global de l’offi  cine.
Le segment des éti quett es électroniques s’avère 
également porteur. Une fois qu’elles sont mises 
en place, les prix peuvent être modifi és en temps 
réel depuis un ordinateur. L’éti quett e est égale-
ment capable d’affi  cher des indicati ons annexes 
comme les promoti ons ou le stock disponible. 
Pour les clients, cett e innovati on est l’assurance 
d’avoir des prix constamment à jour et des infor-
mati ons complètes sur les produits qu’ils sou-
haitent acheter. Le segment est investi  par des 
entreprises familières de l’offi  cine mais non spé-
cialistes de l’éti quetage, tel Smart Rx, qui propose 
sa soluti on complète d’éti quetage électronique 
au même ti tre que des bornes de consultati on 
des prix ou des écrans d’animati on. Faire appel au 

même prestataire pour l’ensemble de sa pharma-
cie garanti t la compati bilité de ses équipements 
et éventuellement leur interdépendance. Un 
seul logiciel permett ra de tout faire foncti onner 
et simplifi era le travail des membres de la phar-
macie. Plusieurs prestataires s’appuient sur cet 
argument commercial pour défendre leurs off res. 
Pharmagest, avec sa soluti on d’éti quett es Offi  tag 
intégrée à son LGO, défend ce type de foncti on-
nement. Mais les offi  cines peuvent aussi décider 
de se tourner vers des sociétés centrées exclusi-
vement sur l’éti quetage électronique. L’entreprise 
française Calistag dédie son off re aux pharmacies, 
assurant une soluti on compati ble avec la plupart 
des LGO en circulati on et un design se fondant 
dans l’environnement offi  cinal. Les spécialistes 
de ce type se montrent plus innovants, avec des 
éti quett es “e-paper” apportant une meilleure 
lisibilité et des affi  chages plus dynamiques. Le 
groupe français ASCA, présent dans l’ensemble 
de la distributi on, affi  rme avoir déjà équipé plus 
de 1 000 offi  cines avec sa soluti on clé en main. 
L’essenti el est de proposer au pharmacien un 
outi l qui lui fera gagner du temps au quoti dien, 
tout en garanti ssant au client une informati on 
plus riche et plus fi able qu’une éti quett e papier.

Paiements sans contact et distributeurs automatiques�: 
les équipements mis en place se multiplient

Au sein du front-offi  ce, la digitalisati on permet 
également de multi plier les services rendus aux 
clients, grâce aux diff érents équipements installés 
dans l’offi  cine. Le paiement sans contact, “simple 
à comprendre” et apportant “une valeur d’usage 
immédiate” entre dans cett e catégorie d’innova-
ti ons. Sa démocrati sati on auprès des Français 
est en cours, avec 21 % de paiements eff ectués 
grâce à ce système dans l’ensemble des secteurs 
d’acti vité. Les 2 milliards de transacti ons sans 
contact réalisées au cours d’une année devraient 
être dépassées en 2019. La pharmacie, avec un 
taux de 35 %, est l’un des types de commerce 
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les plus porteurs sur ce segment, mais elle pos-
sède encore une marge de progression. Loÿs 
Moulin, directeur du développement au sein du 
Groupement des cartes bancaires, rappelle que 
75 % des cartes bancaires actuelles sont compa-
ti bles avec le sans contact et que 55 % des com-
merçants disposent de l’équipement nécessaire 
pour l’uti liser. L’objecti f est de faire grimper ces 
proporti ons pour encourager les consommateurs 
à avoir recours au sans contact. Pour les phar-
maciens, un simple appel à sa banque afi n qu’elle 
acti ve le logiciel adéquat sur le terminal de paie-
ment électronique suffi  t pour être équipé. La faci-
lité du processus de paiement pourra inciter les 
clients à se laisser tenter plus facilement par un 
achat, en appliquant le principe simple “Poser, 
c’est payé !” Étape suivante, le paiement par télé-
phone, grâce à des applicati ons comme Paylib ou 
Apple Pay, est également appelé à se répandre au 
sein des commerces français, d’autant plus que 
dans ce dernier cas, il n’y a aucun montant limite 
à respecter lors de la transacti on.
Exploitant une autre possibilité d’uti lisati on du 
digital en offi  cine, l’entreprise française RETinCO 
souhaite off rir davantage de possibilités aux 
clients grâce à son off re La Peti te Parapharmacie. 
Cett e vitrine automati que s’installe en façade de 
l’offi  cine et prend le rôle d’un distributeur auto-
mati que accessible en permanence. Les pharma-
ciens peuvent y présenter jusqu’à 160 produits 

de parapharmacie diff érents. L’automate reste 
acti f 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 grâce à 
sa climati sati on et son éclairage intégrés. Pour les 
clients, une parti e de l’off re de l’offi  cine demeure 
donc toujours disponible, même lorsque l’établis-
sement est fermé. Pour les pharmacies, il s’agit de 
rester accessible en permanence et de fi déliser 
le public grâce à ce dispositi f, voire d’atti  rer de 
nouveaux clients. RETinCO propose également 
le suivi des ventes et la gesti on des stocks de la 
machine par Internet pour faciliter son uti lisati on 
et surveiller son foncti onnement. Afi n de capter 
la clientèle de manière plus effi  cace, la pharma-
cie peut par ailleurs s’équiper de technologies de 
géolocalisati on. Le client, s’il a donné l’autorisa-
ti on et possède l’applicati on de la pharmacie sur 
son smartphone, reçoit des noti fi cati ons lorsqu’il 
passe près de l’offi  cine, ou quand il est à l’inté-
rieur, en foncti on des rayons qu’il arpente. Des 
off res promoti onnelles ou des messages person-
nalisés lui sont alors envoyés. La start-up fran-
çaise Pharmao proposait ce type de prestati ons 
avec son applicati on mobile lancée en 2015. Elle 
se servait de la technologie iBeacon, déployée 
pour les smartphones de la marque Apple, afi n 
d’interpeller directement les clients via leur télé-
phone. Cet outi l marketi ng, encore peu déployé 
dans les pharmacies selon Profession pharmacien, 
reste une piste à explorer dans l’opti que de la 
personnalisati on de l’expérience client.
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LA DÉMOCRATISATION DU PAIEMENT SANS CONTACT

Le paiement sans contact par carte bancaire, pour l’instant autorisé en France à hauteur de 30 euros 
maximum, devient une habitude pour les consommateurs. Les boulangeries, marchands de journaux 
et établissements de restaurati on rapide, où la majorité des achats eff ectués ne dépassent pas les 30 
euros, enregistrent plus de 40 % de paiement sans contact. A contrario, les hypermarchés et grandes 
surfaces apparaissent comme moins propices à ce type de prati que. Dans l’Hexagone, entre 20 et 25 % 
des transacti ons s’eff ectuent via le sans contact. Plusieurs pays européens affi  chent des taux nett ement 
supérieurs comme le Danemark, la Croati e, la Pologne, les Pays-Bas ou la Russie, qui frôlent voire dépas-
sent déjà les 50 %, selon une enquête menée par Mastercard.
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Croissance du canal Internet dans les 
offi  cines, du e-commerce à la relation client

Les offi  cines, encore peu acti ves 
en mati ère d’e-commerce
Autorisée depuis 2013, l’acti vité d’e-commerce 
de médicaments est une opportunité à saisir pour 
les offi  cines. Elle permet d’étendre la zone de 
chalandise, de vendre à toute heure, de s’adres-
ser aux personnes à mobilité réduite, et ainsi de 
développer un chiff re d’aff aires additi onnel. 
Toutefois ce marché est encore peu développé 
en France. En 2016, les pharmacies ont réalisé 
un chiff re d’aff aires compris entre 165 et 175 mil-
lions d’euros sur Internet selon l’Autorité de la 
concurrence. Ces ventes sont représentées en 
majorité par les produits de parapharmacie (entre 
130 et 140 millions d’euros) suivis des médica-
ments (20 à 25 millions d’euros), des complé-
ments alimentaires (7 à 10 millions d’euros) et 
des dispositi fs médicaux (2 à 4 millions d’euros). 
En s’appuyant sur les chiff res communiqués par 
l’Associati on française des pharmacies en ligne 
(AFPEL), l’Autorité de la concurrence souligne : 
“la vente en ligne de médicaments à prescripti on 
médicale facultati ve ne représente que 1 % des 
ventes totales en France et reste donc marginale.” 
Les ventes globales de ces médicaments étaient 
en eff et comprises entre 2 et 3 milliards d’euros, 
en 2016. Opti miste, le spécialiste de la pharmacie 
et parapharmacie en ligne Pharmarket prévoyait 
cependant, fi n 2017, que la vente en ligne réussi-
rait à capter 15 % du marché à court terme. 
Ce développement encore faible s’explique 
notamment par la forte réglementati on qui régit 
ce secteur. Pour rappel, seuls les pharmaciens 
établis en France, ti tulaires d’une pharmacie d’of-
fi cine ou gérants d’une pharmacie mutualiste ou 
d’une pharmacie minière, peuvent vendre des 

médicaments sur Internet, après autorisati on 
donnée par l’agence régionale de santé (ARS) 
dont ils dépendent et avec l’obligati on d’en infor-
mer l’Ordre des pharmaciens. De plus, le com-
merce électronique de médicaments ne peut être 
réalisé qu’à parti r du site Internet de la pharma-
cie. Si une offi  cine ferme, son site Internet doit 
obligatoirement cesser son acti vité également. 
Enfi n, concernant les produits, seuls les médi-
caments vendus sans ordonnance peuvent être 
commercialisés par ce canal, en plus des produits 
de parapharmacie.

L’e-commerce suscite 
les convoiti ses
“Environ 2 % des pharmacies sont déjà homo-
loguées pour proposer l’e-commerce. De 300 à 
400 offi  cines ont développé des plateformes où 
elles peuvent promouvoir certains produits ou 
proposer du click and collect”, expliquait Ago Set-
Aghayan, consultant Watson Health au dépar-
tement Sciences de la vie d’IBM France, dans le 
journal Le Monde en octobre 2018. En avril 2019, 
591 sites d’e-commerce étaient référencés sur le 
site de l’Ordre nati onal des pharmaciens.
Des offi  cines se sont lancées dès 2013 sur ce 
marché, telles que Lasante.net (prolongement de 
la pharmacie du Bizet située à Villeneuve d’Ascq), 
Pharma GDD (pharmacie installée depuis 1964 à 
Caen) ou encore Pharmashopi (offi  cine située à 
Domène en Isère). Les groupements de pharma­
cies développent également leur acti vité e­com­
merce et font preuve de dynamisme, à l’image de 
Lafayett e. Déjà acti f dans l’e-commerce, ce dernier 
prévoit par exemple de se doter d’une nouvelle 

E-commerce de médicaments en vente libre 
et de produits de parapharmacie
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plateforme d’e-pharmacie d’ici septembre 2019. 
“Son interface sera plus mode et ergonomique 
pour du click and collect, du scan d’ordonnance 
et de la livraison à domicile”, a expliqué le prési-
dent Hervé Jouve auprès de Pharmacien  manager.
À leurs côtés, des enseignes de parapharmacies 
prennent place, comme ParaShop, qui se qua-
lifi e comme le premier réseau indépendant de 
parapharmacie en France, ou Nocibé, enseigne 
de parfum, maquillage et cosméti que dispo-
sant d’une off re parapharmacie sur son site d’e-
commerce. Le marché compte également les 
enseignes de la grande distributi on alimentaire 
ayant développé leur réseau de parapharmacie, 
à l’instar d’E.Leclerc. Le spécialiste de la grande 
distributi on a mis en ligne son site e-commerce 
dédié à son off re de parapharmacie en mai 2016. 
L’objecti f était alors de réaliser, via ce canal, de 30 
à 40 millions d’euros de chiff re d’aff aires sur trois 
ans avant de mett re en œuvre un développe-
ment plus conséquent précisait Michel-Édouard 
Leclerc dans une tribune sur son blog “De quoi je 
me M.E.L.”.
Largeur de gamme et prix bas font parti e des 
arguments commerciaux mis en avant par les dif-
férents types d’acteurs pour conquérir une nou-
velle clientèle sur Internet. Proposant à la fois des 
médicaments vendus sans ordonnance et des 
produits de parapharmacie, les pharmacies 
disposent d’un catalogue parti culière-
ment riche. Pharmashopi revendique 
par exemple sur son site Internet 
pas moins de 1 500 références 
de médicaments (Spasfon, 
Smecta, Euphytose, Gaviscon, 
Ibuprofène…), 5 000 références 
homéopathiques sans ordon-
nance et plus de 10 000 produits 
de parapharmacie. De son côté, 
l’enseigne Pharmacie Lafayett e 
propose plus de 300 marques, à 
prix bas. Les prix att racti fs représen-
tent eff ecti vement un important levier, 
tant pour les offi  cines que pour les grands 
réseaux présents sur Internet. Cett e politi que 
tarifaire s’accompagne de programmes de fi dé-
lité. Ainsi, le site Shop Pharmacie (propriété du 
groupe néerlandais Shop Apotheke) promet d’of-
frir les meilleurs prix du marché à ses clients et il 

les récompense avec un programme de fi délité, 
sous la forme de points. À cela s’ajoutent des pro-
moti ons tout au long de l’année. “Nous misons 
sur une politi que de prix att racti ve, le dé ve lop-
pement de nos produits à la marque ou encore la 
livraison au domicile pour contrer la concurrence 
des pharmacies discount, les parapharmacies et 
la grande distributi on”, expliquait Serge Carrier, 
directeur général du groupement Pharmacti v, en 
octobre 2017 dans une interview accordée au 
Moniteur des pharmacies.
Face à cett e concurrence, le conseil et la qua­
lité de l’off re, conformément à la réglementa-
ti on, représentent les atouts des offi  cines. La 
législati on leur impose en eff et, dans le cadre 
de la vente en ligne, de mett re à dispositi on de 
leurs clients un moyen technique leur permet-
tant de bénéfi cier d’une consultati on pharma-
ceuti que (téléphone, e-mail ou formulaire de 
contact). Certaines ont également recours à la 
certi fi cati on. Pharma GDD met en avant sur son 
site Internet la certi fi cati on qualité ISO 9001 
depuis 2014. De son côté, Shop Pharmacie dis-
pose d’une certi fi cati on Trusted shops, garanti s-
sant des avis authenti ques de la part des clients, 
la qualité selon des critères fi xés par l’organisme 
certi fi cateur, la sécurité des transacti ons, le rem-
boursement, etc. L’offi  cine est également enregis-

trée auprès de l’EAMSP (European associati on 
of mail service pharmacies), “une associa-

ti on européenne centralisant les offi  -
cines digitales reconnues pour leur 

fi abilité”, comme l’indique le site 
01net.com.

Les places de marché : 
concurrentes ou 

“intermédiaires 
techniques” des 

offi  cines ?
Depuis 2013, les places de marché ont 

fait irrupti on dans la vente en ligne de façon 
remarquée. 1001pharmacies, Docti pharma  et 
Pharmarket sont les trois principaux acteurs de 
cett e catégorie en France, selon la société de 
conseil La Pharmacie Digitale. Docti pharma  a 
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notamment vu son acti vité menacée en 2015 
et 2016, en raison d’un contenti eux judiciaire 
fi nalement résolu en sa faveur en 2017. Filiale 
du site Web français consacré à la santé et au 
bien-être Docti ssimo et propriété de Lagardère  
Acti ve, Docti pharma a été créée en 2013 avec 
pour acti vité la vente en ligne de parapharmacie 
et de médicaments sans ordonnance. Elle s’est 
positi onnée comme “un intermédiaire qui pro-
pose sa plateforme à des offi  cines physiques sou-
haitant vendre en ligne tout en se chargeant de 
la livraison ou de la mise à dispositi on en maga-
sin des produits commandés”, ainsi que le décrit 
Le Parisien. Mais, après avoir séduit une cinquan-
taine de pharmacies, elle a été assignée en justi ce 
devant le tribunal de commerce de Nanterre par 
l’Union des groupements de pharmaciens d’of-
fi cine (UDGPO) qui la jugeait illicite. Après une 
interdicti on prononcée en première instance au 
printemps 2016, Docti pharma a fi nalement été 
autorisée, fi n 2017, à vendre en ligne des médi-
caments sans ordonnance par la Cour d’appel de 
Versailles. Cett e dernière considère en eff et la 
plateforme comme un “intermédiaire technique”. 
Toutefois, Le Moniteur des pharmacies annonçait 
que les deux parti es étaient encore en procès en 
septembre 2018. Cett e mésaventure judiciaire 
ne concerne pas uniquement Docti pharma. Les 
plateformes Pharmarket et 1001pharmacies.com 
ont également fait l’objet de procédures intentées 
par l’UDGPO. 1001pharmacies.com a notamment 
été contrainte de renoncer à la vente de médica-
ments pour se limiter à la seule acti vité de para-
pharmacie, selon un arti cle du Figaro fi n 2017.

Pour autant, les plateformes telles que 
1001Pharmacies, Amazon ou Docti pharma 
consti tuent une piste à explorer pour les offi  ­
cines souhaitant développer leur acti vité e­com­
merce d’après Le Pharmacien manager. Le mensuel 
explique en eff et que leur taille ne leur permet 
pas de rivaliser avec les pure players historiques. 
Ces spécialistes de l’e-commerce se positi on-
nent dès lors comme des prestataires de ser-
vices. Via un abonnement mensuel compris entre 
39 et 50 euros, ils se rémunèrent en prélevant 
des commissions sur les ventes comprises entre 
15 à 18 %. Le géant américain de l’e-commerce 
Amazon se présente également auprès des phar-
macies comme un levier pour le développement 
de leurs ventes en ligne. Sa marketplace vise les 
offi  cines ne disposant pas des moyens et des 
compétences nécessaires pour développer leur 
acti vité e-commerce. Parmi les arguments mis 
en avant pour convaincre les professionnels de 
s’appuyer sur son service : l’accès aux ressources 
logisti ques internati onales de la marketplace ainsi 
qu’aux clients de son programme Amazon Prime 
(qui permet à l’abonné de bénéfi cier d’opti ons 
de livraison rapides et gratuites). Amazon per-
met aussi aux pharmaciens de gagner une clien-
tèle à l’étranger, indique Patrick Labarre, directeur 
de la marketplace Amazon.fr au sein d’Amazon 
France, dans une interview accordée au magazine 
Pharmacien manager en mars 2019.
“Notre rôle est d’accompagner les pharmaciens 
dans la digitalisati on de leur méti er et de leur don-
ner les moyens de se batt re contre de puissants 
concurrents”, a de son côté expliqué Stéphanie 

La sÉcUritÉ des prOdUits, 
pOiNt de VigilaNce daNs le 
dÉVelOppemeNt de l’e-cOmmerce
L’organisation mondiale de la santé (OMS) 
estime qu’environ 50 % des médicaments 
vendus sur Internet sont des médicaments 
falsifi és (médicaments contrefaits, médica-
ments non autorisés).

Source�: Ordre des pharmaciens.
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Barré, directrice de Docti pharma au moment où 
l’entreprise a gagné son procès contre l’UDGPO. 
Car la concurrence venue de l’étranger s’intensi-
fi e. Des spécialistes européens du secteur ont 
déjà pris place sur le marché français, à l’instar 
du néerlandais Shop-pharmacie (30 000 colis 
livrés par jour, plus de 2,8 millions de clients en 
Europe) ou du belge Newpharma. Ce dernier, 
lancé en 2008, réalise 50 % de son chiff re d’af-
faires à l’internati onal, selon Trends, et 30 % en 
France où il a racheté, en 2014, MonGuideSanté, 
un des premiers sites de parapharmacie créé en 
2005, d’après Frenchweb.fr. Les acteurs étrangers 
sont souvent criti qués, et parfois att aqués en jus-
ti ce par la profession en raison de leurs prati ques 
jugées déloyales, notamment en ce qui concerne 
la publicité (interdite en France aux offi  cines) ou 
la gesti on commerciale (sans tenir compte des 
quanti tés autorisées à la vente en France), selon 
Le Figaro et Le Journal du Community Manager. 
De plus, leur progression à l’étranger dans l’e-
commerce des médicaments vendus sur pres-
cripti on inquiète les professionnels en France. 
Après avoir obtenu en 2017 les licences pour 
distribuer des produits pharmaceuti ques dans 
douze États, Amazon a en eff et racheté en 2018 
l’Américain PillPack, un site de commerce spé-
cialisé dans la distributi on de médicaments sur 

ordonnance packagés et dosés. Cet événement 
traduit un mouvement d’intégrati on verti cale du 
secteur de la santé et de la pharmacie aux États-
Unis, comme l’explique La Tribune. Cofondateur 
de Newpharma, Mike Vandenhooft  esti me égale-
ment que la vente de produits sur prescripti on sur 
Internet “va s’imposer partout en Europe dans les 
années à venir. Le gouvernement belge y travaille, 
même si cela prendra encore quelques années”, 
selon ses propos repris par Trends. Ces acteurs 
suscitent aussi une autre inquiétude. À l’avenir, 
ils pourraient avoir une longueur d’avance sur 
d’autres acteurs moins digitalisés pour la fourni-
ture de services personnalisés, voire sur-mesure, 
auprès des pati ents, explique Christophe Charlot, 
journaliste de Trends. 
Toutefois, en France, à plus peti te échelle, des 
entreprises françaises proposent également une 
off re alternati ve, desti née à aider les offi  cines à 
se développer sur Internet. La start-up Pharma 
Express, créée en 2016, fournit par exemple un 
site Internet et une applicati on permett ant de 
vendre en ligne de l’OTC (médicaments en vente 
libre) et des produits de pharmacie pour 99 euros 
par mois. Lithium Network et TooPharm propo-
sent, eux aussi, la créati on de soluti ons de vente 
en ligne de médicaments et de parapharmacie.

Les besoins des pharmaciens acti fs sur Internet 
en mati ère de click and collect (réservati on en 
ligne avant un retrait en pharmacie) et de livrai-
son de médicaments ouvrent un champ d’acti vité 
à de multi ples intervenants.
Des acteurs tels que Pharmanity, avec son off re 
Pharmacie.click, ou Gulliver.com (société Mobéo) 
se positi onnent sur le segment spécifi que du 
click and collect. Gulliver.com commercialise par 
exemple une off re bapti sée Pharmacien21, qui 
intègre une applicati on pour photographier et 
envoyer les ordonnances, commander des pro-
duits de parapharmacie ou des médicaments OTC 
(en vente libre), réserver du matériel médical, etc. 
Elle est accompagnée de multi ples services dont 

l’organisati on du click and collect, la formati on, la 
signaléti que et la promoti on Internet… Toutefois, 
le secteur de la livraison semble porteur d’une 
dynamique plus forte. Les pharmaciens expri-
ment un véritable intérêt pour ce service : 89 % 
d’entre eux prévoient en eff et de mett re en place 
une off re de ce type auprès de leur clientèle d’ici 
2025, selon une enquête DirectMedica/Les Échos 
études menée en juillet 2018 auprès de 260 ti tu-
laires. Le service de livraison répond à un véri-
table besoin : en mars 2018, 54 % des Français 
le jugeaient uti le d’après OpinionWay /Avenir 
Pharmacie. L’intérêt pour le click and collect est 
moins marqué. Seulement 45 % des pharmaciens 
prévoient de le mett re en place d’ici 2025 et 32 % 

Le click and collect et la livraison à domicile
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Les acteUrs traditiONNels 
de la lOgistiQUe dÉVelOppeNt 
la liVraisON À dOmicile
Accordant une grande importance à l’in-
novation, la société Minute Pharma, après 
plus d’une dizaine d’années d’expertise 
dans la logistique, fournit une solution 
complète de services aux acteurs de la 
pharmacie (pharmaciens, grossistes ré-
partiteurs, laboratoires). Elle s’est éga-
lement positionnée sur le segment de la 
livraison à domicile. Son service de lo-
gistique est déployé auprès de 260 phar-
macies en Île-de-France, avec une fl otte 
100 % électrique. Il garantit une livraison 
en 4 heures à partir de 7,90 euros. Ce ser-
vice permet é ga lement aux offi  cines de 
trouver une solution en cas de rupture de 
stock, de dépannage interoffi  cine, de rup-
ture de stock, etc.

Source�: Pharmacien manager, octobre 2018.
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des pati ents expriment des att entes concernant 
ce service.
La Poste a été le pionnier de la livraison de médi­
caments en lançant dès 2013 sa propre off re de 
portage dédiée aux pharmaciens, bapti sée “Proxi 
Course Santé”. Elle permet aux 400 offi  cines 
aujourd’hui clientes de déposer les médicaments 
auprès de la plateforme courrier de La Poste. Le 
facteur livre ensuite le pati ent pendant sa tour-
née. En 2016, La Poste a également déployé un 
second dispositi f, “Mes médicaments chez moi”, 
en partenariat avec Medissimo  (spécialiste de 
l’observance et leader dans le domaine des pilu-
liers) et Mesoigner.fr (plateforme permett ant de 
passer commande en toute sécurité sur le site 
Web de son choix et de se faire livrer à domi-
cile dans la journée ou de reti rer en click and 
collect). L’enseigne Giphar a fait parti e des pre-
miers clients de cett e off re. Le service, déployé 
dans 60 à 80 offi  cines de son réseau, est proposé 
via une applicati on pour une livraison unitaire de 
7,90 euros par client et de 25,90 euros si elle est 

accompagnée d’un service comprenant en plus 
la mise en pilulier ou PDA (préparati on de doses 
à administrer). L’off re comprend le ramassage de 
l’ordonnance préalable et la livraison à J + 1 ou 
J + 2.
Des start­up se sont également positi onnées 
dans le secteur de la livraison de médicaments 
à domicile, grâce au développement du service 
d’e­ordonnance (ou ordonnance électronique), 
comme Pharma Express et Digital Offi  cine. Toutes 
deux ont été fondées en 2016 en région pari-
sienne, avant d’étendre leur réseau et leurs ser-
vices. Digital Offi  cine présentait ainsi son concept 
en 2017 auprès d’Industrie Mag : “Grâce à Digital 
Offi  cine , le pati ent peut digitaliser l’ordonnance 
en toute sécurité via la plateforme web et/ou 
avec l’aide de son médecin. Son ordonnance est 
transférée à sa pharmacie où ses médicaments 
seront préparés immédiatement.” Toutefois, l’en-
treprise a cessé son acti vité en septembre 2018. 
De son côté, Pharma Express a développé un 
partenariat avec SOS Médecins, “ce qui permet 
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DOctipharma dÉVelOppe 
UN serVice d’e-OrdONNaNce
Doctipharma a lancé en 2016 son service 
Envoi Ordonnance. L’outil permet au patient 
de photographier son ordonnance, de l’en-
voyer à la pharmacie de son choix, puis de 
récupérer ses achats déjà préparés en offi  -
cine. Les perspectives de développement 
de Doctipharma sont ambitieuses. “Nous 
souhaitons convaincre la moitié des phar-
macies d’ici cinq ans”, a affi  rmé Stéphanie 
Barré, directrice générale de l’entreprise. 
Doctipharma a également lancé un service 
de commande et de livraison à domicile 
destiné aux jeunes mamans, via sa “plate-
forme pharmaciens”.

Source�: Pharmaceutiques, mars 2018.
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au prati cien de transmett re l’ordonnance à la fi n 
de sa consultati on à la pharmacie choisie par le 
pati ent”, explique Jordan Cohen, le cofonda-
teur de l’entreprise dans Pharmacien manager. La 
start-up Otzii, a également pris place sur le mar-
ché de la livraison de médicaments. Elle  propose 
une applicati on permett ant de géolocaliser les 
pharmacies les plus proches, de digitaliser l’or-
donnance, et aussi de commander des produits 
hors ordonnance. Le pati ent peut y suivre le par-
cours du livreur en temps réel.
Ces entreprises s’appuient sur des délais de livrai-
son très courts, jusqu’à 30 minutes pour Otzii. 
Dans un arti cle publié sur son site, la société de 
conseil La Pharmacie digitale s’étonnait, en 2017, 
d’une concentrati on de cett e off re de livraison 
en région parisienne, où la densité offi  cinale est 
grande, et la proximité entre la pharmacie et le 
client également. Elle s’interrogeait aussi sur le 
modèle économique de ces off res, qui reposent 
à la fois sur des frais facturés auprès du phar-
macien, pour l’accès au service de la plateforme, 
et auprès du client, pour la livraison (à l’excep-
ti on d’Otzii qui ne facture que le pati ent). En rai-
son d’un plus faible nombre de coursiers sur les 

territoires moins denses en pharmacies, la société 
de conseil indiquait également un réel avantage 
compéti ti f pour La Poste, présente partout en 
France grâce à ses facteurs.
Depuis l’appariti on de ces diff érentes start-up, le 
service proposé par La Poste a évolué. En 2017, 
Pharmabest a noué un partenariat avec l’en-
treprise postale, afi n de développer ensemble 
Pharmabest@home, une soluti on qui s’appuie, 
elle aussi, sur la technologie numérique. Le pati ent 
envoie la photo de son ordonnance au facteur. Ce 
dernier reçoit une alerte et récupère auprès du 
pati ent son ordonnance ainsi que sa carte Vitale 
et sa carte de mutuelle, puis les dépose à l’offi  -
cine. Le facteur récupère ensuite les médica-
ments à la pharmacie et les livre au domicile du 
pati ent, avec ses papiers. Le service est facturé 
7,90 euros.
Ces diff érentes off res dynamisent l’acti vité 
des pharmacies. “Lors des pics d’uti lisati on, on 
peut att eindre entre 50 et 100 livraisons dans 
la journée”, indiquait David Abenhaim, ti tu-
laire de la pharmacie Prado-Mermoz et prési-
dent de Pharmabest , dans Pharmacien manager 
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Les offi  cines doivent maintenir la relati on client 
hors du lieu de vente, grâce à l’usage des outi ls 
de marketi ng interacti f. “D’abord parce qu’il est 
essenti el de conti nuer à l’informer et le fi déliser. 
Ensuite parce qu’une pharmacie se doit d’être 
visible sur Internet et les réseaux sociaux qui ont 
remplacé le téléphone et le fax dans la relati on 
conti nue que les pati ents ont avec leur phar-
macie”, explique Morgan Remoleur, consultant 
innovati on & transiti on manager. En mars 2018, 
4 pati ents sur 10 suivaient déjà la page d’une phar-
macie sur un réseau social et 80 % des pati ents 
étaient favorables à la présence des pharmacies 
sur au moins un réseau social, selon une étude 
réalisée par Kozea group (fournisseur de soluti ons 
digitales) auprès de 200 pati ents et relayée par Le 
Moniteur des pharmacies.
Pour se démarquer et dépasser le nombre moyen 
de 250 abonnés pour une page sur les réseaux 
sociaux, les offi  cines doivent notamment trouver 
un positi onnement diff érenciant. Fabien Florack, 
ti tulaire de la Grande Pharmacie de Paris à Lille 
compte par exemple un millier de fans sur sa 
page Facebook, grâce à l’experti se qu’il a déve-
loppé sur les peaux méti ssées, selon son témoi-
gnage livré auprès de Pharmacien manager. Pour 
accompagner les offi  cines dans leur démarche, de 
mul ti ples prestataires français se développent 

autour de la créati on de sites Web et l’anima-
ti on sur les réseaux sociaux, tels que Digisanté, 
Pharmidable, Pharminfo, ou encore Pharmonweb. 
Tous sont spécialisés dans les soluti ons de mar-
keti ng digital et/ou de communicati on pour les 
pharmacies. Mais alors que la stratégie de mar-
keti ng interacti f des offi  cines s’entend dans 
son ensemble, c’est-à-dire de la communica-
ti on au développement des ventes, ces agences 
déploient des foncti onnalités complémentaires. 
À travers diff érents forfaits, dont les tarifs varient 
de 39 à 299 euros par mois, Pharmidable (spé-
cialiste des réseaux sociaux et des sites Internet 
pour la pharmacie) propose par exemple des pro-
moti ons commerciales personnalisées, la mise en 
place d’un programme de fi délisati on à travers 
des newslett ers, ou la mise en avant de promo-
ti ons et de publicités ciblées sur la zone de cha-
landise. La vente en ligne fait également parti e de 
ses prestati ons. De son côté, Digisanté propose 
en complément de ces mêmes prestati ons l’hé-
bergement et la maintenance du site.
Des entreprises développent également des 
applicati ons pour mobile, avec pour objecti f de 
mieux relier le pati ent à son pharmacien, tels que 
Monapplipharma , Ma pharmacie mobile ou Okeo. 
Leurs soluti ons permett ent de localiser les phar-
macies ouvertes et proches du pati ent, trouver 

Le marketing digital
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89 %
Le pourcentage 

de patients favorables 
au remboursement de 

la livraison à domicile pour 
les personnes qui ont 
du mal à se déplacer.

Source�: étude Avenir 
Pharma, 2017.

en octobre 2018. À son lancement, la 
start-up Digital Offi  cine promett ait 
une hausse de 8 % du chiff re d’af-
faires aux offi  cines ayant recours 
à son service, dans le cadre 
d’une communicati on publiée 
dans Le Moniteur des pharma-
ciens. Outre l’avantage fi nan-
cier, les ti tulaires d’offi  cine 
perçoivent l’intérêt du ser-
vice pour leur clientèle. “Ce 
n’est pas encore rentable, car 
il faut s’adapter à cett e nouvelle 

off re et la valoriser dans l’offi  cine. Mais 
je suis convaincu de son uti lité pour 

gagner de nouveaux clients et les 
fi déliser”, témoigne par exemple 

François Matt hieu, ti tulaire 
de la pharmacie Mathieu Le 
Marec à Paris (18e arron-
dissement), en tant qu’uti -
lisateur de la soluti on de 
Pharma Express, auprès de 
Pharmacien  manager. 
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leurs horaires et demander conseil au pharma-
cien, mais aussi, pour Okeo par exemple, de suivre 
plus facilement un traitement, gérer les profi ls 
santé des diff érents membres de la famille, ren-
seigner des mesures et des examens médicaux, 
etc. Comme l’explique Ma Pharmacie Mobile sur 
son site Web, toutes les pharmacies peuvent pro-
poser les services qu’il met en place à travers sa 
soluti on, en l’installant sur leur logiciel de gesti on. 
L’entreprise précise que Ma Pharmacie Mobile a 
déjà été installée par plus de 160 000 personnes.
À travers leurs off res, ces prestataires déve-
loppent une foncti on essenti elle pour le phar­
macien : le scan d’ordonnance (ou service 
d’ordonnance en ligne). Cett e opti on est déjà 
adoptée par certains pharmaciens et sera encore 
amenée à se développer au cours des prochaines 
années. En eff et, 93 % des professionnels du 
secteur prévoient de mett re en place ce service 
d’ici 2025, selon une étude réalisée auprès d’un 
échanti llon de 260 ti tulaires par Direct Medica. 
Les pati ents en expriment également le besoin : 
62 % d’entre eux jugent le service uti le, selon 
Avenir Pharmacie OpinionWay en mars 2018. 
Des groupements comme Giphar et Pharmacti v, 
ou encore Les Pharmaciens Associés, ont égale-
ment développé leurs propres soluti ons de scan 
d’ordonnances.

Grâce à leurs applicati ons, les groupements de 
pharmacies cherchent ainsi à améliorer en per­
manence leur relati on client et à fi déliser leurs 
usagers. Serge Carrier, directeur général du grou-
pement Pharmacti v , en témoignait auprès du 
Moniteur des pharmacies à l’occasion du lance-
ment de son applicati on MyPharmacti v, à l’au-
tomne 2017 : “Pour être pérenne, une ‘app’ 
doit présenter un réel intérêt. Nous l’enrichis-
sons sans cesse. Par exemple, nous basculons 
les 380 000 cartes de fi délité aujourd’hui en cir-
culati on dans l’applicati on. Nous avons des dis-
cussions avec des assureurs qui apprécient 
l’informati on sur la disponibilité d’un produit ou 
la possibilité d’envoyer des ordonnances. Nous 
sommes d’ailleurs en négociati on avec l’un d’eux 
pour que les uti lisateurs de notre applicati on qui 
se posaient des questi ons sur la santé en pleine 
nuit puissent obtenir une réponse immédiate de 
la part des médecins”, expliquait-il. L’applicati on 
“combine ainsi plusieurs soluti ons en une seule : 
ma pharmacie, ma messagerie, mon profi l, mes 
ordonnances, mes conseils santé, mon suivi 
santé, mon traitement, ma cart’acti v’”, précisait le 
groupement dans un communiqué en juillet  2017. 
La soluti on était encore amenée à évoluer, car le 
dirigeant prévoyait à terme la connexion de l’ap-
plicati on au dossier du pati ent.

Le dÉVelOppemeNt de cONteNUs 
pOUr crÉer le lieN aVec la clieNtÈle  
Certaines pharmacies font le choix de développer leur 
propre contenu à travers leurs applications, comme 
le réseau coopératif Giropharm (réunissant 750 phar-
maciens indépendants). Il a lancé deux applications 
gratuites pour iPhone et iPad, à destination des en-
fants, l’une sur les maux de l’hiver (“Le Rhume de Lili”) 
et l’autre sur la nutrition (“Lili et le potager magique”).

Source�: Giropharm.fr
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Les objets connectés et les applications

La digitalisation de l’offre et des services

Les objets de santé connectés, y compris les 
applicati ons santé sur smartphones, semblent 
encore peu employés en France. Seulement 
10 % des personnes interrogées ont déclaré en 
uti liser un très souvent dans le cadre d’un son-
dage Odoxa réalisé par Microsoft , Saegus et 
Stratégies en février 2018. Elles sont 27 % à les 
uti liser de temps en temps et 63 % disent n’en 
avoir jamais testé. Cependant, les objets et dis-
positi fs connectés représentent une piste à 
exploiter par les offi  cines dans le cadre de leur 
digitalisati on. D’une part ils modernisent l’off re 
des pharmacies et d’autre part ils représentent 
un outi l sur lequel s’appuyer pour assurer un suivi 
du pati ent. “D’ailleurs le grand public plébiscite le 
pharmacien comme interlocuteur privilégié dans 
la vente de tels produits”, explique le Moniteur 
des pharmaciens en s’appuyant sur les données 
d’un sondage IFOP/Atol datant de 2015. À cett e 
époque, “la moiti é des Français se montraient 
prêts à acquérir un objet connecté lié à la santé 
‘si son uti lité était démontrée’, mais 84 % d’entre 
eux exprimaient avoir besoin d’être accompa-
gnés par un professionnel de santé pour le suivi 
et l’interprétati on des données”. Cet indicateur 
est encourageant pour le développement du 
marché en pharmacie, qui peine à décoller alors 

que plusieurs objets connectés de la catégorie 
bien-être (par exemple les bracelets mesurant le 
nombre de pas) s’écoulent dans les grandes sur-
faces spécialisées comme la Fnac ou Décathlon, 
soulignait Pharmacien manager en 2017. En tête 
des objets connectés qui intéresseraient les 
Français en pharmacie : les tensiomètres, les lec-
teurs de glycémie et les appareils d’analyse du 
sommeil.
Toutefois, les applicati ons santé n’emportent 
pas encore une adhésion totale de la part des 
pharmaciens. Cett e off re desti née aux pati ents, 
et dont la pharmacie devient le relais, est four-
nie par plusieurs types d’acteurs. Les laboratoires 
pharmaceuti ques les développent pour accom-
pagner les pati ents dans le suivi de leur traite-
ment, notamment les malades chroniques et ceux 
att eints de pathologies lourdes. Les réparti teurs 
grossistes en proposent également, par exemple 
pour assurer le lien entre le pharmacien et l’usa-
ger. Enfi n, des start-up en éditent aussi, que ce 
soit pour le suivi des indicateurs de forme ou 
pour la gesti on des documents de santé et des 
traitements, à l’image de NotreSanté, une entre-
prise spécialisée dans le développement de ser-
vices e-santé pour les professionnels et le grand 
public.

LE REMBOURSEMENT DES DISPOSITIFS MÉDICAUX CONNECTÉS

Un dispositi f médical connecté (DMC) peut être une applicati on ou 
un objet connecté. Il peut être inscrit sur la liste des produits et pres-
tati ons remboursables (LPPR). Pour cela, il doit être uti lisé à des fi ns 
de télésurveillance médicale ou de téléconsultati on, ou générer une 
acti on du pati ent à des fi ns d’auto-traitement ou d’autosurveillance.
À l’inverse, les objets connectés et les applicati ons n’ayant pas de 
fi nalité médicale déclarée, tels que ceux employés pour le bien-être, 
ainsi que les logiciels exclusivement réservés aux professionnels de 
santé et les logiciels de gesti on administrati ve, sont exclus du champ.Ré
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Les pharmaciens restent partagés quant aux 
bénéfi ces de ces applicati ons pour les uti lisateurs. 
En 2017, plus de 59 % d’entre eux en avaient 
déjà téléchargé une, soit 17 points de plus qu’en 
2015, selon une étude Direct Medica reprise par 
Pharmacien manager. Cependant, ils étaient seu-
lement 26 % à se dire prêts à les recommander à 
leur clientèle. Ce taux encore bas s’explique par le 
manque de demande de la part des pati ents, mais 
aussi par les faibles connaissances des pharma­
ciens autour de ces outi ls. Ils disent ainsi ne pas 
savoir quelles applicati ons recommander.
Pourtant, les objets connectés de santé et les 
applicati ons présentent un intérêt pour eux. Ils 
off rent un moyen d’améliorer l’observance d’un 
traitement tout en ti ssant un nouveau lien avec 
le pati ent. Avec à la clé la fi délisati on de leurs 
clients et la générati on de trafi c dans leur offi  cine. 
Parallèlement, ces soluti ons leur permett ent de 
développer un nouveau business model à tra-
vers “la recommandati on et la supervision de ser-
vices associés aux traitements”, comme l’explique 
Pharmacien manager. Néanmoins, ils doivent par-
venir à défi nir le business model sur lequel ils s’ap-
puieront. Deux choix s’off rent à eux dans la mise 
à dispositi on d’objets connectés : la vente ou la 
locati on. La locati on d’un objet connecté accom­
pagnée d’une applicati on semble être une piste à 
suivre. “Je ne crois pas à la vente d’un produit seul 
qui a une durée de vie limitée et un prix élevé. Je 
crois davantage à la vente de soluti ons de santé et 
à la locati on de l’objet”, expliquait en 2017 Lucien 
Bennatan, président de l’enseigne Ma Pharmacie 
Référence, spécialisée dans la santé connectée.
Les fabricants d’objets connectés et les éditeurs 
d’applicati ons croient au potenti el de la pharma-
cie pour relayer leur off re auprès des pati ents. 
Cependant, ils vont devoir accompagner les phar­
maciens dans leur compréhension de ces solu-
ti ons et leur mise en place auprès de la clientèle. 
“On pourrait imaginer un espace dédié dans l’offi  -
cine où [le pharmacien] proposerait une démons-
trati on de l’appli qu’il conseille ou sur laquelle il 
est référencé”, propose Sébasti en Tirvert, de la 
start-up NotreSanté.
Le marché émergent des dispositi fs médicaux 
connectés crée des opportunités de dévelop-
pement pour d’autres types de prestataires, à 

commen cer dans le domaine de la sécurité. “Qu’il 
s’agisse de vente d’objets connectés par l’offi  -
cine ou de futurs services de télésuivi à domicile 
avec locati on ou mise à dispositi on, le pharmacien 
sera eff ecti vement sollicité pour recommander 
du matériel à ses pati ents. Et il sera responsable 
juridiquement d’une éventuelle fuite de données 
via un objet connecté uti lisé dans le cadre de ses 
services”, explique François Silvan, journaliste 
de Pharmaceuti ques. Pour le pharmacien, il est 
essenti el que ces soluti ons respectent le cadre 
réglementaire, notamment le règlement général 
sur la protecti on des données et la sécurisati on 
des données de santé. Des start-up françaises 
répondent à ces besoins, tels que DMD Santé, 
présenté comme le “premier label collaborati f en 

RetOUr d’eXpÉrieNce pOsitiF
Les pharmaciens doivent défi nir le modèle 
économique à adopter autour des disposi-
tifs médicaux connectés (DMC)�: la vente 
ou la location. Pendant un an, La Grande 
Pharmacie des Halles, à Lille, a proposé à 
ses clients souffrant d’hypertension une 
nouvelle offre de location. Elle comprenait 
un tensiomètre connecté Thomason  TLS 
808, avec l’accès à l’application Caracal 
et l’organisation d’un rendez-vous per-
sonnalisé de 15 minutes, pour un tarif de 
9,99 euros à 24,99 euros par mois. Le titu-
laire a notamment témoigné, en juin 2018 
dans Pharmacien manager, de la réussite 
de cette expérience�: “Les deux objectifs 
que nous nous étions fi xés ont été atteints. 
Cette opération nous a permis de valori-
ser le rôle de conseil du pharmacien, et de 
montrer qu’il y avait une réelle demande 
chez les patients puisque tous ceux à qui 
nous avons proposé ce service y ont sous-
crit. Ensuite parce que nous avons aussi 
démontré que les patients étaient prêts à 
payer pour ce type de service.”

Source�: Pharmacien manager, juin 2018.

manque de demande de la part des pati ents, mais 
aussi par
ciens autour de ces outi ls.
savoir quelles applicati ons recommander.
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santé mobile et connectée” sur son site Internet, 
ou Medappcare, organisme certi fi cateur “du mieux 
vivre connecté”. Reconnue par les acteurs de la 
protecti on sociale, cett e dernière société a, par 
exemple, développé à parti r de 2012 un référen-
ti el d’évaluati on des applicati ons mobiles de santé 
en s’appuyant sur les aspects juridiques (menti ons 
légales, protecti on des données, etc.) En complé-
ment , elle off re aux professionnels du secteur de 
la santé un service de recommandati on d’appli-
cati ons mobiles de santé de qualité. L’entreprise 
propose également des formati ons autour des 
enjeux de la santé connectée – un aspect essen-
ti el pour l’intégrati on des nouveaux dispositi fs 
connectés dans l’off re et les prati ques des phar-
maciens. “Nous partons du principe que l’e-santé 
foncti onnera si les professionnels de santé se 
l’approprient, ce qui repose sur la confi ance dans 
ces technologies. D’où la nécessité conjointe de 
formati on et d’un label permett ant d’orienter 

les uti lisateurs 
vers des soluti ons 
fi ables et sûres”, 
explique Gilles 
Braud, pharmacien 
et directeur asso-
cié de l’entreprise. En 
mars 2018, le maga-
zine Pharmaceuti ques  
annonçait que la société 
Medappcare prévoyait d’in-
tégrer dans son off re l’évaluati on des objets 
connectés, en complément de la labellisati on 
des applicati ons. Toutefois, depuis cett e date, la 
start-up n’a pas eff ectué de nouvelles communi-
cati ons sur ce projet.
Le traitement des données est un autre domaine 
sur lequel ces entreprises sont suscepti bles de 
se développer. “Le cœur du sujet est ici de savoir 
comment sont traitées les informati ons éma-
nant des algorithmes, où elles sont traitées, quel 
est leur modèle, comment elles sont arti culées 
avec des plates-formes françaises respectant 
l’a grément HADS [Hébergeur agréé de don-
nées de santé]”, expliquait Yannis Nahal, respon-
sable de la division e-santé de Pharmagest, dans 
Pharmaceuti ques en mars 2018. Pour répondre 
à cett e problémati que, les groupements ou ESN 
(entreprises de services numériques) sont sou-
vent les premiers intervenants auprès des offi  -
cines indique le mensuel. Pour analyser les 
données, les groupements travaillent également 
avec des partenaires comme Observia, qui com-
prend une off re “adhérence Analyti cs” mesurant 
l’ob ser vance des traitements par les pati ents.
L’interopérabilité des données de santé est aussi 
un domaine privilégié pour des entreprises telles 
que Medeo. La start-up lyonnaise propose un 
peti t module USB nommé Kligo qui se connecte 
sur l’ordinateur des médecins et transmet auto-
mati quement dans leur logiciel les données 
mesurées avec les objets connectés du cabinet 
ou employés par les pati ents dans le cadre d’au-
tomesures à domicile. Elle expliquait en 2017 : “À 
terme, nous proposerons ce service aux phar-
maciens qui auront un rôle à jouer en mati ère 
de suivi à distance des pathologies chroniques”, 
notamment grâce à une intégrati on de Medeo 
dans les LGO (logiciels de gesti on de l’offi  cine).

Les assUreUrs saNtÉ 
se pOsitiONNeNt sUr le marchÉ 
de l’e-saNtÉ
Sensibles à la prévention, les assureurs 
santé prennent part au marché de l’e-
santé, à la fois en tant que producteurs 
et distributeurs d’applications. Axa a par 
exemple instauré des téléconseils de gé-
néralistes 7 jours sur 7, et s’apprêtait, en 
mars 2018, à étendre cette activité auprès 
des spécialistes. De son côté, AG2R pro-
pose à ses adhérents un kiosque d’appli-
cations santé évaluées par Medappcare. 
Dans ce contexte, Research2Guidance 
(société spécialisée dans la consultance 
et l’analyse de l’écosystème mobile) pré-
dit un poids important pour les assu-
reurs dans la distribution des applications 
santé. Dans un futur proche, ils constitue-
ront le réseau de distribution numéro un 
des applications santé.

Source�: Pharmaceutiques, mars 2018.
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Depuis l’annonce de la prise en charge de la télé-
consultati on par l’Assurance-maladie, le 15 sep-
tembre 2018, les initi ati ves se multi plient dans ce 
domaine. Les autorités prévoient 500 000 actes 
en 2019 et jusqu’à 1,3 million à l’horizon 2021. 
La téléconsultati on devrait en eff et rencontrer l’a-
dhé sion des Français selon Pharmacien manager, 
qui met en avant “l’engouement” des citoyens pour 
les services novateurs faisant gagner du temps. 
La téléconsultati on consiste en une consultati on 
réalisée à distance par un médecin, généraliste ou 
de spécialité. Le pati ent est assisté ou non par un 
autre professionnel de santé. Ainsi, deux types 
de téléconsultati on existent, comme l’explique le 
site de la sécurité sociale. Le pati ent peut béné-
fi cier de la téléconsultati on depuis son domicile 
via un site ou une applicati on sécurisée accessible 
sur un ordinateur, un smartphone ou une tablett e 
équipés d’une webcam et reliés à Internet. Il peut 
également recourir à la téléconsultati on depuis 
un lieu dédié, comme une maison de santé pluri-
professionnelle ou une pharmacie équipée d’une 
cabine ou d’un chariot de téléconsultati on.
Les pharmaciens adhèrent au développement de 
la téléconsultati on, mais ils émett ent quelques 
consignes de prudence. Des professionnels rap-
pellent qu’il convient d’évaluer certains critères 
pour juger de la perti nence du déploiement de ce 
service. Parmi eux, fi gurent la forte présence ou 
non des médecins dans le périmètre proche de 
l’offi  cine, l’adhésion des professionnels de santé 
environnants, le développement numérique sur le 
territoire, etc. Toutefois beaucoup semblent per-
cevoir l’intérêt de développer cett e nouvelle off re, 
y compris des offi  cines de peti te taille dans les 
grandes villes. Malgré des moyens moindres en 
comparaison des grandes chaînes, ces dernières 
souhaitent saisir le levier off ert par ce nouveau 
service pour se démarquer de la concurrence.
Pour mett re en place un service de téléconsul-
tati on, les pharmacies devront s’équiper. Un 
avenant à la conventi on nati onale pharmaceu-
ti que, signé le 6 décembre 2018 par l’Assurance-
maladie et les organisati ons professionnelles, 
précise les modalités de mise en œuvre de la 

téléconsultati on en offi  cine (sous réserve d’ap-
probati on ministérielle). Les pharmaciens devront 
disposer d’un espace permett ant de préserver la 
confi denti alité des échanges, se munir des équi-
pements nécessaires à la vidéotransmission et 
des objets connectés uti les pour la réalisati on de 
certains actes (stéthoscope connecté, otoscope 
connecté, oxymètre, tensiomètre…). Pour cela, 
ils peuvent bénéfi cier d’une parti cipati on forfai-
taire de 1 225 euros la première année puis de 
350 euros les années suivantes, pris en charge par 
la CPAM (Caisse primaire d’assurance maladie).
Peti tes et grandes offi  cines représentent ainsi 
une clientèle potenti elle pour les fournisseurs 
d’équipements et les services desti nés à la 
mise en place de la téléconsultati on. Plusieurs 
types d’intervenants se positi onnent sur ce mar-
ché. Parmi eux fi gurent les fournisseurs d’objets 
connectés et de cabines de téléconsultati on. La 
société BewellConnect est citée comme l’une des 

Les téléconsultations

Les pharmacies rÉmUNÉrÉes 
pOUr les tÉlÉcONsUltatiONs
L’avenant de la convention nationale phar-
maceutique signée en décembre 2018 
par l’Assurance-maladie et les syndicats 
de pharmaciens prévoit une rémunéra-
tion des pharmaciens pour la réalisation 
des téléconsultations. Elle prend la forme 
d’une participation forfaitaire au temps 
passé, en fonction du nombre de télécon-
sultations (TLC) réalisées. Elle sera de�:
• 200 euros pour 1 à 20 téléconsultations 

par an�;
• 300 euros pour 21 à 30 téléconsultations 

par an�;
• 400 euros au-delà de 30 téléconsulta-

tions par an.

Source�: Maddyness, septembre 2018.
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dernières arrivées sur le marché par Pharmacien 
manager. Filiale de Viosomed Group (laboratoire 
d’électronique médicale), BewellConnect se pré-
sente notamment comme le pionnier de la santé 
connectée en France, depuis 2014, grâce à une 
large gamme de dispositi fs médicaux connectés 
générant des données fi ables reliées à un système 
expert d’intelligence arti fi cielle. En juillet 2018, 
l’entreprise prévoyait la vente de 3 000 stati ons 
de téléconsultati on VisioCheck  dans le réseau 
offi  cinal au cours des 24 à 36 mois suivants.
Le marché compte également des fournisseurs 
de plateformes de mise en relati on avec des 
médecins, tels que Medicitus, mais aussi Livi ou 
Avis2Santé. Celles-ci proposent diff érents ser-
vices dans une même off re, parmi lesquels la prise 
de rendez-vous, la téléconsultati on en vidéo, l’en-
voi d’ordonnance et la gesti on du dossier pati ents.
Sous la forme de partenariats, certains acteurs 
proposent une off re complète, composée à la 
fois d’objets connectés employés pour la télécon-
sultati on et de la plateforme de mise en relati on 
avec le médecin. La société What Health a par 
exemple mis au point la soluti on PharmaClinic, 
décrite sur son site Internet comme “la première 

Le marchÉ de la 
tÉlÉcONsUltatiON graNd 
pUBlic�: UNe OFFre impOrtaNte
Le marché des plateformes de télécon-
sultation mettant en relation médecins et 
patients (sans l’intervention d’un profes-
sionnel de santé intermédiaire) est riche. 
Parmi les acteurs qui s’y développent�: 
Qare, AvecMonDoc , Doctoconsult, Leah, 
HelloCare ou encore MedVu (notamment 
lancé à l’initiative d’une soixantaine de pro-
fessionnels, dont des pharmaciens), selon 
un premier listing proposé par Maddyness. 
Ces sites développent la prise de rendez-
vous, la visioconsultation, le partage de 
compte rendu et de consultation d’ordon-
nances. Ils pourraient à l’avenir bénéfi -
cier d’un nouveau relais de croissance en 
s’adressant aux offi  cines.

Source�: Maddyness, septembre 2018.

LES FRANÇAIS ET LA TÉLÉMÉDECINE

La plupart des Français ont déjà entendu parler de la téléconsultati on médicale, et tout parti culière-
ment les personnes de plus de 50 ans, celles issues de catégories socioprofessionnelles aisées et les plus 
diplômées, selon une enquête réalisée par Harris pour Livi (service de téléconsultati on en vidéo) en jan-
vier 2019 auprès d’un é chan ti llon de 1 018 personnes représentati f des Français âgés de 18 ans et plus. 
Toutefois, seuls 59 % disent voir précisément de quoi il s’agit, et ils sont seulement 37 % à se senti r bien 
informés. Le fl ou concerne notamment les prix et les horaires.
Néanmoins, la téléconsultati on bénéfi cie d’une bonne image auprès des Français. Ils esti ment qu’elle 
représente une soluti on possible pour pallier certains problèmes du système de santé, comme la diffi  -
culté d’accès à la consultati on d’un médecin ou les déserts médicaux. Mais il existe un écart entre ceux 
qui se disent favorables au développement de la téléconsultati on (63 %) et ceux qui sont prêts à recourir 
à ce mode de consultati on (52 %).
Ce sont surtout la prati cité du dispositi f et des problèmes de santé relati vement mineurs qui pourraient 
les inciter à recourir à la téléconsultati on, par exemple : la demande d’un conseil médical (72 %), le renou-
vellement d’une ordonnance (71 %), la consultati on lors d’une absence du domicile (67 %), l’indisponibilité 
du médecin traitant (66 %) ou des problèmes de santé jugés peu graves (66 %).

Source�: Harris interactive, janvier 2019.
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plateforme d’intermédiati on médicale de santé 
connectée en pharmacie”. Elle propose aux phar-
macies “des objets connectés de santé permett ant 
de suivre les pati ents, dont par exemple les dia-
béti ques, cardiaques, asthmati ques, et de préve-
nir le risque de carcinoïdes et de grain de beauté 
évoluti f”, expliquait Yves Rivoal, journaliste du 
mensuel Pharmacien manager, en juillet 2018. “En 
cas de facteur de risque avéré, le pharmacien a la 
possibilité de mett re en relati on par téléphone ou 
en visio le pati ent avec un médecin de la plate-
forme médicale H2AD”, précise Xavier Bouhet, 
directeur général de What Health. H2AD, par-
tenaire de PharmaClinic, est un spécialiste de la 
télésanté et de la télémédecine fondé en 2004. 
Il met à dispositi on une plateforme médicalisée 
24 heures/24 permett ant le suivi santé à distance, 
avec no tamment un centre d’appels réunissant 
des médecins, des infi rmiers et des permanen-
ciers. L’entreprise est également spécialisée dans 
l’hébergement des données de santé pati ents 
(D2P). Grâce à PharmaClinic, le pharmacien peut 
transmett re les mesures d’un pati ent à un méde-
cin de la plateforme H2AD. Quant à la plateforme 
médicale Medicitus, elle s’accompagne des dispo-
siti fs médicaux de la société Spengler.
La téléconsultati on favorise également la créa-
ti on de nouvelles acti vités pour des fournis­
seurs historiques de services auprès du secteur 
de la pharmacie, tel que le groupe Cegedim. Née 
en 1969, cett e entreprise de technologies et de 
services est spécialisée dans la gesti on des fl ux 
numériques de l’écosystème santé et B to B, ainsi 
que dans la concepti on de logiciels méti ers pour 
les professionnels de la santé et de l’assurance. 
À travers sa nouvelle fi liale Docavenue, fondée 
en 2018, elle a lancé une soluti on de télécon-
sultati on pour les médecins en décembre 2018, 
puis pour les pharmaciens en mars 2019. L’off re 
de Docavenue  se veut une soluti on globale, 

compre nant une applicati on Web et des instru-
ments connectés, distribués par Smart Rx. Cett e 
fi liale du groupe Cegedim édite également des 
logiciels de gesti on d’offi  cine et elle est présente 
dans une pharmacie française sur trois, selon un 
communiqué de l’entreprise.
L’offre à l’intention des pharmacies est riche, mais 
toutes ces solutions pourraient être contraintes à 
cohabiter à l’avenir, d’après le témoignage apporté 
par Xavier Schneider, ti tulaire de la Pharmacie 
Cantonale à Truchtersheim (Bas-Rhin), également 
représentant de la FSPF (Fédérati on des syndicats 
pharmaceuti ques de France) au sein de la com-
mission numérique de l’UNAPL (Union nati onale 
des professions libérales). “Nous serons proba-
blement amenés à travailler avec plusieurs plate-
formes médicales dans une même offi  cine, selon 
les réseaux de premiers recours, les spécialités ou 
dans le cadre de soluti ons plus complètes per-
mett ant par exemple des dépistages, des points 
coordonnés… Une chose est sûre : nous sommes 
au tout début de quelque chose !”, déclarait-il, en 
mars 2019, auprès de Pharmaceuti ques.

DOctOliB se tOUrNe 
Vers les pharmacieNs
La plateforme de prise de rendez-vous 
médicaux en ligne Doctolib (dévelop-
pée par la start-up franco-allemande 
du même nom, licorne européenne) 
expérimente la prise de rendez-vous 
médical par le pharmacien depuis 
début 2019 en Île-de-France.

Source�: Le Quotidien du pharmacien.fr.
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VERS LE PHARMACIEN 
AUGMENTÉ

La prescription de plus en plus présente 
en pharmacie

En France, depuis fi n mars 2019 les pharmaciens 
sont autorisés à délivrer certains médicaments 
jusque-là soumis à une prescripti on médicale 
obligatoire. Les produits concernés sont desti nés 
à soigner des pathologies bénignes et courantes, 
telles que les angines ou les cysti tes. “L’objecti f 
est de permett re [aux pharmaciens], dans le cadre 
d’un exercice coordonné avec d’autres profes-
sionnels de santé, de pouvoir délivrer des médi-
caments selon un protocole mis en place par la 
Haute autorité de santé, après une formati on 
et avec une obligati on de lien et d’informati on 

au médecin traitant”, explique Thomas Meunier, 
député à l’origine de cett e propositi on au sein 
de la loi Santé. Cett e prati que n’est pas inédite 
puisqu’elle pouvait auparavant s’appliquer en cas 
d’urgence, mais elle restait encore très occasion-
nelle. Son inscripti on dans le projet de loi a pour 
but de la rendre plus courante. Face aux contes-
tati ons de certains parlementaires, arguant que 
“la prescripti on sans acte médical” posait ques-
ti on, Thomas Meunier a précisé qu’il ne s’agissait 
pas de donner un “droit de prescripti on aux phar-
maciens”. L’objecti f est de fournir aux Français un 
accès aux soins supplémentaire pour les peti tes 
maladies du quoti dien, d’autant plus dans le cas 
où ils ne pourraient pas obtenir rapidement de 
rendez-vous chez un médecin. Dans le même 
temps, certains amendements de la loi auto-
risent les professionnels de l’offi  cine à prescrire 
plusieurs vaccins. L’évoluti on du droit européen 
aurait en eff et pu remett re en questi on cett e pos-
sibilité à l’avenir, d’où la nécessité d’édicter claire-
ment ce droit pour les pharmaciens. La ministre 
de la santé, Agnès Buzyn, s’est dite personnelle-
ment favorable à ces évoluti ons, tout en admet-
tant qu’il faudrait encore du temps pour “trouver 
un consensus entre pharmaciens et médecins” 
afi n de parvenir à une mise en place opti male.
Cett e mesure n’est pas la seule adoptée récem-
ment afi n de faire évoluer le rôle du pharma­
cien et de le rendre plus acti f. Depuis 2013, il 
est possible de réaliser en offi  cine un test rapide 
pour savoir si l’angine d’un pati ent est virale ou 
bactérienne. Dans le second cas, le pharmacien 

Pour une évolution du rôle du pharmacien

UNe ÉVOlUtiON iNspirÉe 
de l’ÉtraNger
Dans un article sur la prescription en 
offi  cine, Sciences et Avenir évoque 
d’autres pays où le pharmacien pos-
sède déjà la possibilité de prescrire 
certains médicaments courants. En 
Suisse, via le programme netCare, en 
Écosse ou au Québec, des “arbres de 
décision bâtis entre pharmaciens et 
médecins” permettent aux membres 
de l’offi  cine d’aiguiller le patient vers 
le traitement qui lui conviendra le 
mieux, sans avoir besoin de l’avis 
direct du médecin.



Pharmacies et digital54

est autorisé à prescrire directement au pati ent 
les antalgiques nécessaires, sans que ce der-
nier soit obligé d’aller voir son médecin. À par-
ti r de mars 2019, cett e opérati on est également 
enti èrement remboursée. Il s’agit d’encourager 
les pati ents à y recourir pour désengorger les 
cabinets médicaux et les urgences, et impliquer 
davantage le pharmacien dans la chaîne de santé. 
“C’est une très bonne idée de vouloir aller plus 
loin”, selon Marti al Fraysse, président du conseil 
régional d’Île-de-France de l’Ordre des pharma-
ciens, interrogé par Le Parisien. À l’avenir, d’autres 
tests réalisables en offi  cine, concernant la grippe 
ou la glycémie, pourraient également être rem-
boursés si cett e première expérience avec l’an-
gine s’avère concluante.
Ces initi ati ves donnent peu à peu plus d’impor-
tance au pharmacien. Son rôle ne se limite plus 
seulement à fournir les médicaments prescrits ; 
il obti ent lui aussi la possibilité, quoique toujours 
limitée, de conseiller le pati ent voire de lui pres-
crire certains médicaments pour des pathologies 
bénignes. Cett e évoluti on n’est pas typiquement 
française. Lors d’une table ronde organisée en 
2017, bapti sée “Évoluti on du rôle du pharmacien 
d’offi  cine : perspecti ve internati onale”, l’Ordre 
nati onal des pharmaciens et l’Ordre des phar-
maciens francophones rapportaient plusieurs 
exemples de tâches accessibles aux profession-
nels de l’offi  cine dans d’autres pays. Ainsi, des tests 

de diagnosti c de maladies infecti euses sont déjà 
pris en charge par les pharmaciens dans plusieurs 
pays : en Espagne, en Australie et en Mongolie 
pour le HIV (VIH) ; au Panama et au Pakistan pour 
la tuberculose ; ou encore au Ghana pour le palu-
disme. Au Québec, depuis 2015 et la loi concer-
nant notamment l’élargissement du champ de 
compétence des pharmaciens, ces derniers ont 
désormais la possibilité de prescrire une analyse 
de laboratoire, d’évaluer le besoin de prescripti on 
d’un médicament pour un traitement mineur ou 
pour lequel aucun diagnosti c n’est requis, et de 
prolonger une ordonnance.
En France comme ailleurs dans le monde, le rôle 
du pharmacien est donc en pleine mutati on. Il 
gagne en responsabilité dans la chaîne de santé, 
grâce à la prescripti on pharmaceuti que, ainsi 
que dans le processus d’éducati on thérapeu­
ti que des pati ents. Les évoluti ons juridiques vont 
dans ce sens et donnent plus de responsabilités 
aux professionnels de l’offi  cine, qui sont désor-
mais en quête de nouveaux services à accomplir. 
Le numérique et les nouveaux outi ls digitaux leur 
apportent des possibilités inédites afi n de déve-
lopper un peu plus ce nouveau rôle. Pour les 
prestataires, les groupements pharmaceuti ques 
et les autres acteurs souhaitant s’implanter aux 
côtés des pharmaciens, leur off rir les moyens de 
mett re en place ces nouveautés consti tue des 
opportunités fortes.

Les mÉdeciNs resteNt perpleXes
Ces nouvelles possibilités offertes aux pharmaciens n’en-
thousiasment pas les médecins. Sur le site de l’association 
de consommateurs Que Choisir, certains d’entre eux affi  rment 
que leur “travail est nié”, tout en estimant que l’idée de “petites 
urgences” n’est pas “cautionnable”. Le diagnostic du méde-
cin leur semble toujours indispensable pour juger de la gravité 
d’un cas. Ils pointent également du doigt le confl it déontolo-
gique naissant lorsque la prescription et la vente d’un produit 
sont confi ées à la même personne. Agnès Buzyn, ministre de 
la santé, a indiqué que “cette évolution des rôles” nécessitait 
encore “un peu de travail”, mais veut poursuivre sur cette voie.

Vers le pharmacien augmenté
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Le numérique au service de cette évolution

Applicati ons mobiles, objets connectés, nouveaux 
dispositi fs de dépistage uti lisables directement 
en offi  cine : grâce au numérique, le pharmacien 
multi plie les services qu’il peut off rir au pati ent. 
Les spécialistes du secteur n’hésitent pas à inno-
ver et à proposer des soluti ons inédites afi n de 
répondre à cett e nouvelle problémati que. Pour 
rappel, OCP, éditeur de la plateforme de ges-
ti on de pharmacie Link, a ainsi mis au point une 
applicati on, OKEO Santé. Dans Pharmaceuti ques, 
Emmanuelle Raillard-Labbé, directrice chez OCP, 
met en avant les “foncti onnalités innovantes” 
off ertes par ce nouvel outi l, telles que “l’envoi 
de prescripti ons sous format digital” ou “l’accès 
à des conseils santé”. En plus de faciliter le lien 
avec le pati ent, l’applicati on transforme la rela­
ti on entretenue avec le pharmacien en le fai­
sant entrer dans le quoti dien des clients. Celui-ci 
devient un conseiller qu’il est possible de consul-
ter à n’importe quel moment depuis son smart-
phone. Pharmagest, autre éditeur informati que 
pharmaceuti que, a également développé une 
applicati on, Ma Pharmacie Mobile, qui permet, 
entre autres, de demander conseil à son phar-
macien à tout moment, en plus de pouvoir lui 
envoyer une photographie de son ordonnance 
ou de programmer des alertes concernant la 
prise de médicaments. Le groupement d’offi  cines 
Lafayett e s’est aussi doté de sa propre applica-
ti on depuis 2015, afi n de rendre plus facilement 
accessible tout le contenu santé de ses pharma-
cies. La société a pour ambiti on de montrer “sa 
volonté de se développer encore davantage sur 
les médias digitaux”. L’ensemble de ces nouveaux 
outi ls et services convergent vers le même point, 
améliorer l’accessibilité du pharmacien et lui 
accorder plus d’importance. L’applicati on mobile 
apparaît comme le moyen idéal pour y parvenir, 
mais la profession reste ouverte à d’autres inno-
vati ons poursuivant le même but.
Au-delà du développement de cett e dimension 
de conseil, la pharmacie devient un lieu straté-
gique en ce qui concerne la médecine prescrip­
ti ve. Dépistage et premier diagnosti c peuvent 
être accomplis en offi  cine grâce à l’appariti on 

de technologies inédites. La ville de Pessac 
(Gironde) et ses 18 offi  cines libérales parti cipent 
ainsi depuis octobre 2018 à une expérimenta-
ti on visant à détecter les risques d’AVC, notam-
ment chez les personnes âgées. Le maire de la 
ville met en avant la proximité, la gratuité et la 
simplicité d’un tel service. Il foncti onne grâce à 
un simple appareil numérique, mis au point par le 
CHU de Bordeaux. Prenant la forme d’un bâton 

Les OUtils d’aUtOdiagNOstic 
eN liBre-serVice digitalisÉs
Les outils de diagnostic en libre-ser-
vice existent depuis plusieurs années 
en pharmacie pour des pathologies 
bénignes, comme les infections uri-
naires, ou plus graves, comme le VIH. 
Ils se présentent généralement sous 
la forme de bandelettes. Toutefois, les 
nouvelles technologies bousculent 
également ce segment et font appa-
raître de nouveaux produits. La start-
up française Life Medical Control 
propose par exemple un kit de test à 
porter une nuit, le NeuroCoach, per-
mettant de repérer les risques d’AVC. 
Les résultats sont analysés à l’aide 
d’algorithmes et de l’intelligence ar-
tifi cielle pour repérer les anomalies. 
Les tests de grossesse, dont plus de 
3 millions d’exemplaires sont ven-
dus chaque année en France, ont 
également droit à des versions di-
gitales, indiquant plus clairement le 
résultat et le nombre de semaines 
de grossesse. La marque Clearblue, 
du groupe suisse Swiss Precision 
Diagnostics, est l’un des acteurs les 
plus innovants sur cette dernière 
catégorie.
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rond, il est tenu des deux mains par le pati ent 
pendant une minute afi n que soit mesuré son 
rythme cardiaque. En cas d’anomalie détectée, le 
bâton s’allume en rouge. Le pharmacien est alors 
autorisé à réaliser un électroencéphalogramme, 
puis prévient un cardiologue afi n de poursuivre 
le diagnosti c de manière plus poussée. D’après la 
mairie de Pessac, 800 personnes de sa popula-
ti on, sur plus de 60 000 au total, seraient suscep-
ti bles de détecter une anomalie cardiaque dans 
leur pharmacie grâce à ce nouveau service. Avant 
cela, le groupement Pharmabest, qui dispose 
de 75 établissements réparti s sur le territoire 
français, avait déjà lancé en juin 2018 le pre-
mier service de préventi on du cancer de la peau 
(mélanome) en pharmacie. Face aux 219 nou-
veaux cas diagnosti qués chaque jour en France, 
l’entreprise a voulu “franchir le pas et proposer 
un nouveau service innovant”, en se servant des 
progrès de l’imagerie médicale et du déploiement 
de la télémédecine. Au sein d’un espace spéciale-
ment aménagé dans la pharmacie, les taches ou 
les grains de beauté suspects du pati ent sont pris 
en photo. Après avoir été cryptées, les photogra-
phies sont envoyées à un dermatologue, via une 
messagerie sécurisée. Pharmagest a fait appel à la 
start-up norvégienne ScreenCancer pour l’épau-
ler dans la mise en place de ce nouveau service. 
Celle-ci est spécialisée dans la détecti on des can-
cers et a développé plusieurs technologies dans 
ce domaine, comme un dermatoscope de poche 
et un système de reproducti on des images de 
dermatoscopie. ScreenCancer héberge égale-
ment la messagerie sécurisée et se charge, en 
cas de traitement recommandé par le dermato-
logue, de prévenir le pati ent et de l’accompagner 
dans sa prise de rendez-vous chez un profession-
nel. Si ce service est payant, Pharmagest précise 
que “cett e opérati on n’a pas un objecti f de marge 
pour les offi  cines”, qui se servent de l’argent 
récolté pour rémunérer le dermatologue et payer 
la locati on du matériel. Un système de dépistage 
similaire existe ailleurs en Europe, notamment au 
Royaume-Uni et en Norvège. Dans le pays nor-
dique, entre 2010 et 2014, 15 800 personnes ont 
eu recours à ce dispositi f. Sur l’ensemble des cas 
de cancers de mélanomes enregistrés en 2014, 
4,1 % l’ont été grâce aux offi  cines. Ainsi, même 
si, comme le précise David Abenhaim, président 

de Pharmabest, “ce n’est pas une consultati on 
médicale”, le pharmacien parti cipe au dépis­
tage précoce de cett e pathologie et donne des 
conseils de préventi on. Le diabète est également 
une des maladies visées par le dépistage en offi  -
cine. Grâce aux lecteurs de glycémie nouvelle 
générati on, il est devenu plus facile de lire direc-
tement les résultats avec une simple piqûre sur 
le doigt du pati ent. Les spécialistes des objets 
connectés tels que le français Bewell Connect 
ou l’Américain iHealth se disputent le segment. 
Cependant, si ces appareils peuvent être uti lisés 
par les pharmaciens, ils ne leur sont pas exclusi-
vement réservés, chaque pati ent étant en mesure 
de s’en servir à domicile. L’entreprise luxembour-
geoise Propharma Développement a en revanche 
développé une machine spécifi que pour les offi  -
cines. À travers son service “Espace diabète”, 
elle implante dans les pharmacies un appareil 
sur lequel les pati ents posent leurs pieds et leurs 
mains. En quelques minutes, la qualité des ter-
minaisons nerveuses des personnes testées, qui 
seraient endommagées en cas de risque de dia-
bète, est analysée et le risque d’att einte neuropa-
thique évalué. Le résultat s’affi  che sur un écran et 
le pharmacien explique au pati ent sa signifi cati on, 
et s’il faut ou non consulter un médecin suite à 
ce premier dépistage. La machine peut également 
gérer le suivi de personnes déjà diagnosti quées 
diabéti ques. Propharma Développement a réussi 
à implanter son dispositi f dans plus de 450 phar-
macies françaises. Pour se faire connaître, la 
société a misé sur une communicati on décalée 
sur le diabète, à travers l’humour, visible sur son 
site Web et les réseaux sociaux. Elle a ainsi pu 
investi r les médias spécialisés, avant de faire par-
ler d’elle dans les médias grand public, atti  rant 
toujours un peu plus l’att enti on des profession-
nels de l’offi  cine. Début 2019, elle annonçait un 
rythme d’ouverture de 20 nouveaux Espaces dia-
bète par mois en pharmacie.
L’offi  cine tend donc à devenir un espace de pres­
cripti on, d’autant plus que les nouveaux outi ls 
numériques multi plient les possibilités de dépis-
tage et de diagnosti c, tout en les facilitant. Il ne 
s’agit pas de remplacer les médecins, mais d’amé-
liorer les possibilités off ertes aux pati ents grâce 
aux divers établissements de santé présents sur 
le territoire.
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L’offi  cine réinventée par la technologie

L’impression 3D au cœur de l’offi  cine

“La pharmacie doit elle aussi faire sa révoluti on”, 
affi  rme l’Insti tut Sapiens, think tech français spé-
cialisé dans le numérique. Si elle s’adapte déjà aux 
évoluti ons en lien avec le commerce électronique 
et la digitalisati on du point de vente, l’offi  cine 

pourrait également être impactée par des tech­
nologies de rupture telles que la blockchain ou 
l’impression 3D. Celles-ci représentent un pas 
supplémentaire vers le futur et un établissement 
ancré dans une société 4.0.

Imprimer des médicaments grâce à la fabrica­
ti on additi ve est aujourd’hui techniquement pos-
sible. Les freins réglementaires et économiques, 
puisque la rentabilité du processus demeure incer-
taine, restent présents, mais la soluti on fait l’ob-
jet de nombreuses études. Pour Alvaro Goyanes, 
directeur du développement de FabRx, start-up 
anglaise spécialisée dans cett e technologie, “l’im-
pression 3D peut être rapidement développée, 
opti misée et adaptée à la producti on pharma-
ceuti que”. Pour les pharmaciens, cett e innovati on 
trouve de l’écho dans les tâches de préparati on 
et de personnalisati on des produits pharma­
ceuti ques. Selon l’âge, le métabolisme ou tout 
simplement les préférences du pati ent, il serait 
possible de lui fournir les médicaments sous la 
forme qui lui correspond le mieux. “À l’avenir, les 
pati ents ou les soignants pourraient concevoir 
ou sélecti onner leur propre formulati on dans un 
‘menu’, en choisissant le type de formulati on sou-
haité (par exemple : solide, à mâcher ou orodis-
persible) et des facteurs géométriques tels que la 
forme, la taille, la couleur, le goût et la texture, 
afi n d’améliorer l’acceptabilité des médicaments”, 
indique Offi  ciel Santé, qui évoque “une nouvelle 
étape dans le monde de la santé”. Un même print-
let, du nom des médicaments imprimés, pourrait 
également contenir plusieurs principes acti fs et 
dosages, et ainsi améliorer l’observance des trai-
tements. Alain Breckler, membre de la secti on A 
de l’Ordre des pharmaciens, se montre favorable 
à une telle avancée technologique : “Il suffi  rait de 
nous fournir les cartouches de mati ère première 
pour réaliser des produits personnalisés à parti r 

des données liées à une prescripti on avec une 
défi niti on génomique”. Selon lui, l’impression 3D 
pourrait s’implanter en pharmacie dès 2025. 
Offi  ciel Santé imagine même une imprimante 3D 
en place au domicile du pati ent. Aux États-Unis, 
la Food and Drug Administrati on avait donné son 
accord dès 2015 pour l’impression et la commer-
cialisati on d’un anti épilepti que – une première au 
niveau mondial. L’Amérique du Nord semble être 
l’une des régions les plus avancées pour équi-
per ses offi  cines de cett e technologie dans les 
années à venir. La start-up Vitae Industries, spé-
cialisée dans l’impression 3D de médicaments, 
est d’ailleurs basée à Rhodes Island. L’imprimante 
qu’elle met au point est spécifi quement desti -
née aux pharmacies, afi n qu’elles puissent réaliser 
leurs propres dosages en foncti on des besoins de 
leurs pati ents. “Les mélangeurs conventi onnels 
de taille industrielle, qui peuvent personnaliser 
les médicaments et les dosages pour des pati ents 
individuels, sont trop chers pour la plupart des 
pharmacies”, explique la société. Sa machine, bap-
ti sée AutoCompounder 3D, est autonett oyante 
et vérifi e le dosage après fabricati on pour s’as-
surer qu’aucune erreur n’a été commise durant le 
processus. Vitae Industries a réussi à atti  rer plu-
sieurs investi sseurs et a levé près de deux mil-
lions d’euros afi n de poursuivre ce projet. Elle 
s’est également entourée de pharmaciens afi n de 
s’assurer que la machine répondra parfaitement 
à leurs besoins et à leur manière de travailler. Au 
Royaume-Uni, la start-up FabRx mise également 
sur des imprimantes adaptées aux offi  cines pour 
s’implanter, grâce à une taille réduite et une grande 
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rapidité d’exécuti on. Fin février 2019, FabRx a 
été sélecti onné par Innovate UK, l’agence bri-
tannique d’innovati on, pour recevoir une aide de 
près de 400 000 livres sterling desti née à accélé-
rer son développement. La start-up cherche aussi 
à démocrati ser sa machine afi n qu’elle puisse par 
exemple servir sur les lieux de catastrophes natu-
relles pour aider plus rapidement les populati ons 
sinistrées. Ce procédé industriel d’impression 3D 
est donc appelé à se répandre dans le secteur 
pharmaceuti que au cours des prochaines années. 
En bout de chaîne, les pharmacies apparaissent 
comme un lieu clé pour ce procédé de fabrica-
ti on. Il semblerait que les professionnels de l’of-
fi cine soient bientôt amenés à devoir connaître 
les foncti onnalités d’une telle technologie afi n de 
l’uti liser au quoti dien.

La blockchain améliore la gestion des données

La multi plicati on des données de santé en circu-
lati on dans l’offi  cine, ainsi que la valeur de plus 
en plus importante qu’elles représentent, font 
entrer la blockchain dans l’équati on. Cett e “tech-
nologie de stockage et de transmission d’infor-
mati ons, transparente, sécurisée, et foncti onnant 
sans organe central de contrôle”, selon la défi -
niti on du hub nati onal Blockchain France, vise à 
mieux gérer la sécurisati on des data, mais éga-
lement à donner plus de pouvoir au pati ent 
sur la manière dont il veut que ses informati ons 
soient uti lisées. Pour L’Usine Nouvelle, “la block-
chain a son rôle à jouer dans la préservati on de 
nos données de santé”. Les initi ati ves commen-
cent à émerger et les pharmacies sont concer-
nées par ces nouveautés. La start-up française 
InnovHealth a par exemple mis au point le 
PassCare, un “passeport santé numérique”. Une 
simple carte, donnée à chaque personne, révéle-
rait tout l’historique médical du pati ent lorsqu’elle 
serait scannée. Pour autant, rien ne serait stocké 
directement sur la carte. Toutes les informati ons 
de santé seraient contenues dans une blockchain 
privée, ChainForHealth. La carte permett rait 
d’améliorer la communicati on entre profession-
nels de santé et donnerait au pati ent une plus 

grande maîtrise sur l’uti lisati on de ses données, 
en sachant qui a pu y avoir accès. Le concept a 
été présenté au CES 2018 de Las Vegas, salon 
d’électronique grand public, et a retenu l’att enti on 
de plusieurs investi sseurs. InnovHealth, qui avait 
déjà bénéfi cié du souti en de Bpifrance, a ainsi pu 
trouver d’autres fi nancements et accélérer son 
déploiement. En mars 2019, la start-up reven-
dique 250 000 uti lisateurs et serait présente dans 
170 pharmacies. Son partenariat avec le groupe-
ment d’offi  cines HPI (130 pharmacies sur le terri-
toire) l’a beaucoup aidée. D’autres collaborati ons 
sont en cours avec des acteurs de l’assurance, 
comme la mutuelle santé du groupe Servyr, ou de 
grands groupes axés sur la santé et le bien-être, 
tel l’Oréal, afi n de poursuivre son développement. 
InnovHealth affi  che également de grandes ambi-
ti ons internati onales, notamment dans les pays 
francophones (Suisse, Canada, Liban), mais aussi 
dans les pays émergents, où “le PassCare peut 
servir de carte Vitale” lorsque les systèmes de 
santé en place sont “embryonnaires”. La start-up 
espère réaliser 5 millions d’euros de chiff re d’af-
faires en 2019. Sur ce segment de la blockchain, la 
jeune société franco-américaine Embleema atti  re 
également l’att enti on. Elle propose une soluti on 
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basée sur le stockage et l’échange de data via 
une blockchain sécurisée, comprenant un des-
cripti f de la donnée de santé. Surtout, elle veut 
mett re en place une marketplace où ces don-
nées seraient regroupées pour être vendues et 
achetées par les acteurs intéressés. Ces opé-
rati ons sont déjà eff ectuées à l’heure actuelle, 
mais elles restent l’apanage des hôpitaux et des 
laboratoires, sans que le pati ent ait un réel droit 
de regard alors qu’il s’agit de ses informati ons. 
Embleema souhaite remett re le pati ent au cœur 
du processus afi n qu’il puisse, s’il le veut, moné­
ti ser ses données. La start-up a d’ailleurs conçu 
sa propre cryptomonnaie, l’EBL, uti lisée lors de 
cett e étape de rémunérati on. En tant qu’actrices 

de la chaîne de santé, les pharmacies seraient 
impactées par ce nouveau paradigme touchant 
les données de santé. En réacti on, le groupe d’in-
formati que spécialisé Pharmagest a décidé d’en-
trer au capital d’Embleema début 2019, à hauteur 
de 15 %. Le groupe devrait ainsi déployer la solu-
ti on d’Embleema au sein de ses diff érents logiciels 
de gesti on d’offi  cine dès qu’elle sera prête, selon 
le site de La Revue du digital. De son côté, la start-
up, déjà forte d’une levée de fonds de 3,7 millions 
d’euros en janvier, s’apprête à lancer une seconde 
demande de fi nancement fi n 2019. Entre-temps, 
elle vise une sorti e de la version bêta de sa mar-
ketplace à l’automne 2019.

Des robots intelligents dans la pharmacie

Plus évolués que les bornes et les écrans tac-
ti les d’informati on, les robots dédiés à l’espace 
de vente, maintenant dotés d’intelligence arti fi ­
cielle, sont prêts à s’installer dans les offi  cines. 
“La questi on qu’il faut se poser, c’est combien 
de semaines ou de mois avant que cela n’arrive”, 
prédit Richard Malterre, directeur chez l’agence 
Lonsdale Digital. Pharmacien manager évoque 
“un champ des possibles infi ni” pour ces peti ts 
humanoïdes. Les robots dernière générati on 
s’imposent en eff et comme des aides très uti les 
pour le pharmacien. Les plus classiques peuvent 
dire bonjour, orienter le client vers l’espace qu’il 
cherche, le renseigner sur les produits en stock 
ou animer le point de vente, mais les possibilités 
nouvelles ne cessent de se multi plier au fi l des 
ans. Hease Roboti cs, start-up lyonnaise, a conçu 
Heasy, capable de gérer l’encaissement des pro-
duits. L’entreprise affi  rme avoir déjà été contac-
tée par plusieurs grandes offi  cines se renseignant 
pour déployer son modèle chez elles. Pepper, de 
la société japonaise Soft bank Roboti cs, peut aller 
voir les clients et leur proposer des off res avan-
tageuses spécifi ques. Ces nouvelles foncti onnali-
tés pourraient n’être que les prémices d’un vaste 
déploiement, puisque “si on se projett e dans 
trois ou cinq ans, les prochaines générati ons de 
robots feront probablement des choses que l’on 

n’imagine pas encore”, souligne Pharmacien mana-
ger. Le déplacement des robots dans le maga-
sin est par exemple un des enjeux pour l’avenir, 
afi n qu’ils puissent guider les clients. Les progrès 
réalisés dans le domaine de la reconnaissance 
vocale et de l’analyse naturelle du langage vont 

JUSQU’OÙ IRA L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ?
Les universités d’Oxford et de Yale ont pu-
blié des études sur les progrès de l’IA (in-
telligence arti fi cielle), reprises par l’Insti tut 
Sapiens et Courrier Internati onal. Elles s’in-
téressent aux moments où l’IA sera capable 
d’eff ectuer certaines tâches de manière 
complètement autonome, en remplaçant 
l’humain. Chaque date est donnée avec une 
probabilité de 50 %. Plusieurs échéances 
impactent la pharmacie et le domaine de la 
santé. Ainsi, l’IA pourrait assurer la vente au 
détail aux alentours de 2031, et remplacer 
les chirurgiens vers 2055. Le dernier éche-
lon évalué est l’automati sati on de toutes les 
formes de travail, qui aurait une chance sur 
deux d’être att eint en 2138.

Te
ch

no
lo

gie

Vers le pharmacien augmenté



Pharmacies et digital60

également amener les robots à avoir des conver­
sati ons directes avec les clients, sans intermé-
diaire humain. Les objets de santé, de plus en plus 
connectés, pourraient également être intégrés 
dans ces machines, qui se chargeraient de prendre 
les mesures nécessaires. L’IA omniprésente est 
aussi capable de réaliser un diagnosti c initi al ou 
de donner un premier niveau de conseil, à valider 
ensuite par l’équipe de l’offi  cine. Le machine lear-
ning consti tue l’un des grands enjeux de demain, 
afi n que le robot soit capable de prendre seul la 
bonne décision selon le contexte et des informa-
ti ons précises. Chaque interacti on avec un client 
lui permett ra d’enrichir son niveau de connais-
sances et d’affi  ner ses analyses ultérieures, et il 
deviendra un membre à part enti ère de la phar-
macie augmentée. Les robots conversati onnels 
(ou chatbots) font également parti e des pro-
jets à surveiller pour les pharmacies. La start-up 
française Calmedica, focalisée sur le parcours 

de soins, a déjà développé des chatbots à des-
ti nati on des hôpitaux, et elle pourrait se tourner 
vers les pharmacies en y déployant certains de 
ses robots conversati onnels. Son partenariat avec 
le laboratoire Expanscience a été conclu en ce 
sens, afi n de “renforcer l’informati on auprès des 
pati ents et des pharmaciens et favoriser le dia-
logue”. Une nouvelle fois, derrière la roboti sati on 
des offi  cines se cache la volonté de libérer plus 
de temps au pharmacien pour qu’il puisse s’occu-
per des cas complexes, inhabituels ou nécessitant 
un réel contact humain. À terme, les diagnosti cs 
et les demandes de conseils les plus simples pour-
raient donc aussi rentrer dans cett e catégorie. 
L’objecti f est d’opti miser au maximum la plus-va-
lue que peut apporter le professionnel lorsque 
le besoin s’en fait senti r. En raisonnant de cett e 
manière, les start-up et acteurs de la roboti que 
pourront ainsi voir leurs machines gagner peu à 
peu leur place en pharmacie.

L’offi  cine ouverte à toutes 
les technologies
D’autres innovations sont susceptibles d’entrer dans la pharmacie à l’avenir. 
Certaines sont déjà en place à l’étranger, d’autres restent encore balbutiantes, mais 
les opportunités existent.

• Réalité virtuelle : en Suède, Apotek Hjärtat, la première chaîne de pharmacies 
du pays, propose à ses clients des espaces de “cliniques minutes” pour recevoir des 
soins infi rmiers. Afi n de les aider à mieux supporter la douleur, elle a mis au point 
une application de réalité virtuelle, Happy Place. Le patient, équipé d’un casque 
adapté, est plongé dans un autre univers et peut ainsi oublier quelque peu les soins.

• Hologrammes : les systèmes permettant de générer des hologrammes dans 
les points de vente commencent à émerger et les pharmacies pourraient y être 
sensibles. Le Moniteur des pharmacies relaie l’initiative d’Interactive Studio, une 
entreprise française spécialisée qui propose de “montrer une molécule et son 
action” ou de “mixer réalité et hologramme, comme une boîte de vitamine C ornée 
d’animations”.

• Serious games : des “jeux sérieux” existent afi n d’aider le pharmacien dans la prise 
en charge de ses patients. Le laboratoire Expansciences avait conçu Arthrogame, 
centré sur l’arthrose. Les serious games peuvent aussi être utilisés dans la formation 
des professionnels.
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L’éclosion d’une pharmacie de services

En octobre 2018, l’Ordre nati onal des pharma-
ciens a publié un rapport inti tulé “Développer 
la préventi on en France : 15 propositi ons pour 
renforcer le rôle des pharmaciens”. Au sein de 
ce document, l’insti tuti on souligne notamment 
que “par leur proximité avec le public, les phar­
maciens sont sans conteste des acteurs incon­
tournables d’une politi que de préventi on”. Dans 
le même temps, “les missions des pharmaciens en 
mati ère de préventi on se renforcent et évoluent”, 

avec l’ambiti on toujours plus forte d’off rir un meil-
leur cadre et un suivi plus perti nent aux pati ents. 
Ce qui était déjà eff ecti f peut donc être renforcé 
et complété pour que le pharmacien prenne une 
place plus importante au cœur de la préventi on et 
amorce ainsi sa transiti on pour devenir un acteur 
de services, et non plus seulement de vente. Pour 
cela, le pharmacien pourra se saisir des outi ls digi-
taux, dont ceux dédiés à la téléconsultati on ou  
encore les dispositi fs médicaux connectés.  

Travailler avec les autres acteurs de la chaîne de santé 
sur les questions de prévention

Dans cett e opti que de préventi on, la collabora­
ti on avec d’autres acteurs de la chaîne de santé, 
comme les laboratoires ou les complémentaires 
santé, pourrait également se révéler perti nente. 

Un travail collecti f peut être mené sur cett e pro-
blémati que concernant l’ensemble de la chaîne 
de santé. Membre du Conseil nati onal de l’Ordre 
des pharmaciens, Philippe Coatanea admet qu’à 

Vers le pharmacien augmenté



Pharmacies et digital62

l’avenir, “des partenariats avec les laboratoires 
pharmaceuti ques et les complémentaires santé 
sont envisageables”. Dans cett e même logique, 
Pharmaceuti ques confi rme que “le réseau offi  cinal 
ne pourra pas agir seul. [...] Il pourra se rapprocher 
des laboratoires pharmaceuti ques et des complé-
mentaires santé pour bâti r des projets collabora-
ti fs”. Ces partenariats permett ent de faire profi ter 
à chacun des avantages de l’autre. Les pharma-
ciens mett ent leur connaissance du terrain et 
leur relati on de proximité avec le consommateur 
au service de leurs partenaires ; les laboratoires 
partagent leurs moyens logisti ques et fi nanciers 
conséquents avec les offi  cines ; les complémen-
taires santé démontrent leur savoir-faire dans le 
suivi des pati ents et la prise en charge de leurs 
frais. Laurence Proust, directrice chez Pfi zer, 
évoque la “légiti mité à accompagner les pharma-
ciens” de la part des laboratoires. Concrètement, 
cela se traduit déjà par des initi ati ves communes 
sur les campagnes de préventi on et de sensi­
bilisati on. Pfi zer a notamment travaillé avec les 
pharmaciens sur les questi ons de vaccinati on. 
Les laboratoires mett ent aussi au point des for-
mati ons afi n que les professionnels de l’offi  cine 
puissent diversifi er leurs compétences. Pierre 
Fabre a ainsi dévoilé “Pop training” sur son site 
internet en 2018, une formati on gratuite concer-
nant les pati ents qui souff rent d’eczéma atopique. 
Ces nouveautés et partenariats avec les pharma-
ciens font l’objet d’études spécifi ques du côté des 
laboratoires, en créant par exemple des équipes 
de travail dédiées. Les complémentaires santé 
créent également des liens avec les offi  cines et 
leurs clients au travers d’acti ons de préventi on. Le 
groupe de protecti on sociale Klesia a par exemple 
mis en place en octobre 2018 un nouveau pro-
gramme de préventi on contre les AVC. Il inclut 
notamment la possibilité pour les personnes inté-
ressées d’aller passer des entreti ens individuels 
avec les pharmaciens pour détecter d’éventuels 
premiers risques et faire le point sur la santé car-
diovasculaire du pati ent. Quelques mois plus tôt, 
Klesia, partenaire historique des offi  cines, leur 
avait déjà permis d’obtenir des tarifs préféren-
ti els sur l’équipement de leurs établissements en 
matériel de téléconsultati on.
Dans le domaine digital, Alliance Healthcare France, 
spécialiste de la réparti ti on pharmaceuti que et 

de la distributi on de produits de santé et de ser-
vices, témoigne de l’importance des liens ti ssés 
avec les offi  cines. “Le numérique est notre princi-
pal axe d’investi ssement et de réfl exion pour les 
trois prochaines années. C’est un moyen d’amé-
liorer l’effi  cacité sur toute la chaîne du labora-
toire jusqu’au pati ent, mais aussi d’introduire des 
services pour soutenir le pharmacien en tant 
qu’acteur central dans le suivi de la santé des 
pati ents”, expliquait José Duarte, directeur IT de 
l’entreprise auprès de Pharmaceuti ques, en mars 
2018. Alliance Healthcare France a ainsi déve-
loppé un service B to B to C bapti sé MyAlcura. 
Cett e soluti on interprofessionnelle permet aux 
acteurs de santé, sur autorisati on du pati ent, 
d’accéder à des données de santé collectées lors 
d’entreti ens pharmaceuti ques, d’une vaccinati on 
ou via des outi ls connectés. Des partenariats sont 
également noués avec les médecins. L’enseigne 
Giropharm a par exemple réalisé des tests de 
dépistage glycémique à l’aide de tablett es dans 
le cadre d’une approche de parcours de soin, à 
l’occasion de la Journée du diabète, en novembre 
2017. “En informant le médecin au préalable, 82 
pharmacies ont dispensé 562 tests de glycémie 
sur tablett es auprès de pati ents à risque. Cela a 
donné lieu à 218 réorientati ons de pati ents vers 
le médecin, essenti ellement dans le Nord et la 
Lorraine”, a expliqué Jean-Christophe Lauzeral, 
directeur général de Giropharm.
Après des premières acti ons concluantes, ces 
partenariats pourraient être amenés à se multi -
plier à l’avenir, en intégrant l’outi l digital. Si la mis-
sion de santé publique demeure primordiale, les 
offi  cines ont un intérêt économique à mener ces 
partenariats. Elles peuvent ainsi facturer un ser-
vice supplémentaire, tout en étoff ant leur off re. 
Les segments sur lesquels réaliser des opéra-
ti ons de préventi on sont nombreux. Parmi eux, 
Pharmaceuti ques cite “le sevrage tabagique, les 
soins à domicile, l’observance thérapeuti que, l’ia-
trogénie ou l’uti lisati on des médicaments en vie 
réelle”. Pour de nouvelles entreprises souhai-
tant se positi onner aux côtés des offi  cines sur les 
questi ons de préventi on, ces thémati ques appa-
raissent comme perti nentes à aborder. Pour les 
pharmacies, les alliances de ce type consti tuent 
un premier pas vers le développement d’un nou-
veau modèle économique.
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“Un ‘commerçant’ que l’on ne paye pas” : c’est 
ainsi que le pharmacien est défi ni dans une tri-
bune de l’économiste Frédéric Bizard au sein de 
la rubrique Le Cercle des Échos. L’avènement du 
ti ers payant généralisé à la fi n des années 1990 
a habitué les Français à ne rien payer quand ils 
vont chercher des médicaments en pharmacie, 
“quitt e à changer de produit”. Ce modèle, qui 
reste dominant, freine les pharmacies dans le 
développement de leur plein potenti el. C’est éga-
lement, toujours pour Frédéric Bizard, un obsta-
cle au renouvellement de la profession puisque 
les jeunes diplômés, confrontés aux limites éco-
nomiques de ce foncti onnement basé presque 
exclusivement sur la vente de produits, ne sou-
haitent pas s’engager dans cett e voie. Dans son 
livre vert, l’Ordre nati onal des pharmaciens a 
conscience de ces limites et préconise de “bas­
culer de plus en plus vers une économie de ser­
vices dont beaucoup restent à créer et à valoriser 
auprès des pati ents habitués au ti ers payant”. 
Pharmaceuti ques relaie la même stratégie, basée 
sur l’appariti on de nouvelles missions et de ser­
vices à la personne pour le pharmacien. Cett e 
transformati on passe notamment par le recours 
aux nouvelles technologies et au numérique, qui 
off rent des possibilités inédites au service des 
clients. Elle pourra aussi être mise en place au tra-
vers de modèles B to B to C, où des prestataires 

proposent leurs soluti ons pour faciliter les rela-
ti ons entre pharmacien et pati ent. Les objets 
connectés de santé et les autres applicati ons de 
suivi apparaissent dès lors comme les outi ls clés 
pour les offi  cines de demain. L’Ordre nati onal des 
pharmaciens affi  ne sa réfl exion en répertoriant 
diff érentes catégories de pati ents, qui possèdent 
des att entes diff érentes et auxquelles il faudra 
proposer des services personnalisés. Le pati ent 
en bonne santé cherchera à préserver son état 
de forme et pourra par exemple avoir recours à 
un coach ; celui dont la santé doit être suivie régu-
lièrement pourra être doté de capteurs et être en 
lien régulier avec le pharmacien en cas d’alerte ; 
celui qui souff re d’une maladie chronique ou qui 
est polymédiqué sera assisté d’objets connectés 
et de capteurs favorisant l’observance et un suivi 
qui pourrait être quoti dien afi n de diminuer les 
risques. À la croisée de ces diff érentes approches, 
la téléconsultati on à l’offi  cine semble aussi idéale 
pour donner de la plus-value à l’établissement 
tout en assurant le suivi sanitaire des pati ents.
Le numérique est ainsi une approche complé-
mentaire, qui s’inscrit dans une stratégie de 
services plus globale où digital et prescripti on 
s’allient. Mais d’autres services peuvent égale-
ment être mis en place et parti ciper à la créati on 
de ce nouveau modèle économique nécessaire 
à la survie des pharmacies. Les plus évidents 

L’aUtOmÉdicatiON, UN segmeNt À sUrVeiller
Si l’automédication reste moins porteuse en France que dans d’autres pays euro-
péens, elle peut néanmoins constituer un relais de croissance pour le pharmacien. 
Les médicaments vendus sans prescription médicale, pour lesquels le client doit 
payer, constituent en effet la branche principale du selfcare, un phénomène en plein 
développement auprès de citoyens soucieux de leur santé. En 2018, l’automédica-
tion représentait un marché de 2,18 milliards d’euros en France. La pratique peut 
compter sur le soutien d’organismes dédiés pour prospérer dans l’espace public, tel 
l’Association française de l’industrie pharmaceutique pour une automédication res-
ponsable. L’automédication n’est pas à proprement parler un service novateur pour 
les pharmaciens, mais il s’agit d’un relais de croissance possible en dehors de la 
vente de médicaments prescrits.

L’émergence d’un nouveau modèle économique
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sont déjà répandus ou à l’essai, comme la vacci-
nati on (760 000 actes ont été réalisés en 2018 
en France dans les régions pilotes). “La généra-
lisati on de la vaccinati on anti grippale à l’offi  cine, 
à compter de la saison prochaine, marquera iné-
vitablement un tournant dans l’histoire de la pro-
fession”, souligne Pharmaceuti ques en mars 2019. 
La prise en charge des risques cardiovasculaires, 
du diabète ou du sevrage tabagique sont éga-
lement à l’étude dans plusieurs établissements. 
En 2018, 63 % des pharmaciens indiquent qu’ils 
proposent déjà le sevrage tabagique, d’après Les 
Échos Études. Généralement, des conseils et un 
accompagnement personnalisé sont proposés au 
pati ent demandeur d’aide. Des organismes tels 
que le Cespharm (Comité d’éducati on sanitaire et 
sociale de la pharmacie française) mett ent à la dis-
positi on des professionnels des brochures et des 
documents d’informati on pour les épauler dans 
cett e tâche. Le site d’Essenti el Santé Magazine 
relaie également des témoignages de pharma-
ciens sollicités sur des questi ons diététi ques. 
Les Français, soucieux de leur alimentati on, se 
tournent aussi vers le pharmacien afi n d’obtenir 
ses conseils et son experti se sur cett e questi on. 
Enfi n, certaines tâches administrati ves sont sus-
cepti bles d’être déléguées au personnel de l’of-
fi cine, comme la prise de rendez-vous chez un 
médecin, la gesti on des remboursements et de la 
relati on avec l’Assurance-maladie, etc.
Ce type de nouveaux services s’inscrit dans la 
conti nuité de l’évoluti on du rôle du pharmacien, 
mais il est également possible pour ce dernier 
d’innover plus en profondeur. L’opti que est par 
exemple un segment à explorer. Déployer un 
corner consacré aux lunett es à l’offi  cine est une 
soluti on en pleine expansion. Les entreprises 
françaises Carré de l’opti que ou Opti c&Price ont 
fait de ce segment leur spécialité, en apportant 
aux pharmacies les compétences d’un opti cien 
spécialisé. Celui-ci peut être présent sur place 
ou former les pharmaciens afi n qu’ils soient aptes 
à délivrer ce service. Il suffi  t de trois mètres de 
linéaires disponibles pour installer le corner dédié 
aux lunett es. Le Pharmacien de France répertorie 
également d’autres soluti ons disponibles, comme 
les bornes connectées Happyview du groupe 
d’opti que Affl  elou, à installer dans l’offi  cine, ou les 
cabines digitales de la start-up grenobloise Evioo. 

La concurrence accrue sur ce segment a entraîné 
une baisse du prix d’installati on des équipements 
nécessaires, ce qui est évidemment profi table 
pour la pharmacie. Le Pharmacien de France rap-
pelle aussi la nécessité de prendre en compte la 
concurrence opti que présente aux alentours de 
l’offi  cine, et la fréquentati on de cett e dernière. Un 
espace consacré aux lunett es n’est perti nent que 
si 200 clients minimum franchissent les portes de 
l’établissement quoti diennement selon Constant 
Kuder, consultant pour le cabinet spécialisé CK 
Evoluti on.
La digitalisati on de l’offi  cine parti cipe à déga-
ger le temps nécessaire aux pharmaciens pour 
déployer ces services. L’évoluti on des pharma-
cies ne dépend donc pas seulement du numé-
rique en lui-même, mais aussi des opportunités 
qui apparaissent grâce à lui. “Le numérique sera 
un facilitateur”, résume Pharmaceuti ques. Grâce 
à la mise en place de ce nouvel écosystème, les 
pharmaciens évoluent et gagnent en importance 
auprès des citoyens. Toutefois, pour que ces 
changements soient aussi valables d’un point de 
vue économique, les offi  cines doivent apprendre 
à monéti ser ces services et ne plus simplement 
les proposer “de manière informelle et gratuite”, 
défend Timeskipper, plateforme de pilotage de 
l’acti vité retail (commerce de détail). Cett e remise 
en cause de l’approche économique du méti er 
sera indispensable pour assurer la pérennité des 
transformati ons. Si la pharmacie devient un éta-
blissement de services, son modèle économique 
est contraint de se conformer à cett e nouvelle 
approche. Cett e prise de conscience vaut aussi 
du côté des pati ents, pour qui payer en phar-
macie afi n d’obtenir un service doit devenir une 
possibilité courante, et non plus uniquement une 
excepti on. Le fort taux de confi ance dont béné-
fi cient les pharmaciens – 99 % des pati ents sous 
traitement ont “plutôt confi ance” ou “tout à fait 
confi ance” en eux selon une enquête OpinionWay 
et Sati spharma – joue en leur faveur. Ensuite, les 
offi  cines et les prestataires à desti nati on des 
pharmacies seront libres d’élargir leur gamme de 
services, de multi plier les nouveautés mises en 
place dans leurs établissements et de recourir 
aux futurs progrès technologiques pour diversi-
fi er encore un peu plus leur off re.
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Classement des groupements 
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LEXIQUE
• Back­offi  ce
Parti e de l’offi  cine située derrière le comptoir, 
accessible uniquement au pharmacien et à son 
équipe.

• Bilan partagé de médicati on
Analyse criti que structurée des médicaments du 
pati ent par le pharmacien dans l’objecti f d’éta-
blir un consensus avec le pati ent concernant son 
traitement.

• Dispositi f médical connecté
Applicati on ou objet de santé connecté uti lisé à 
des fi ns de diagnosti c, de consultati on, de sur-
veillance ou de traitement.

• DMP
Dossier médical partagé. Carnet de santé numé-
rique regroupant les données de santé d’un béné-
fi ciaire d’un régime de sécurité sociale.

• Données de santé
Données relati ves à la santé mentale et physique 
d’une personne, son état actuel, ses antécédents, 
les prestati ons reçues, etc.

• DP
Dossier pharmaceuti que. Il recense les médica-
ments délivrés à un bénéfi ciaire de l’Assurance-
maladie au cours des quatre derniers mois.

• E­ordonnance
Ordonnance dématérialisée, circulant par voie 
numérique entre les diff érents professionnels de 
santé et le pati ent.

• Extracteur de données
Outi l informati que exploitant et analysant les 
données générées par les LGO sur les ventes de 
l’offi  cine, les préférences des clients, etc.

• Front­offi  ce
Parti e de l’offi  cine située devant le comptoir, ac-
cessible à tous. Il s’agit généralement de l’espace 
de vente.

• LGO
Logiciel de gesti on d’offi  cine.

• Méga­pharmacie
Pharmacie générant un chiff re d’aff aires annuel 
supérieur à cinq millions d’euros.

• Pharmacie minière
Offi  cine exclusivement réservée aux anciens tra-
vailleurs de la mine.

• Selfcare
Ensemble d’acti ons menées individuellement par 
chacun afi n d’établir et de maintenir une bonne 
santé, et de prévenir la maladie. Le selfcare en-
globe généralement l’automédicati on, les complé-
ments alimentaires et les dispositi fs médicaux.

• Téléconsultati on
Consultati on médicale eff ectuée à distance grâce 
aux nouvelles technologies d’informati on et de 
communicati on.

Dispositi f médical connecté
Applicati on ou objet de santé connecté uti lisé à 
des fi ns de diagnosti c, de consultati on, de sur-
veillance ou de traitement.

• DMP
Dossier médical partagé. Carnet de santé numé-
rique regroupant les données de santé d’un béné-
fi ciaire d’un régime de sécurité sociale.
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Comment accéder à des données fiables, 
pertinentes et surtout synthétisées, alors 
que l’information n’a jamais été aussi 
accessible en apparence ?
Voilà une question à laquelle sont confron-
tés quotidiennement les décideurs dans 
les entreprises lorsqu’il s’agit de prendre 
les bonnes décisions.
C’est pourquoi nous avons créé la col-
lection IndexPresse Business Etude, des 
études sectorielles complètes, réalisées à 
partir des plus grands titres de la presse 

économique et professionnelle. En s’ap-
puyant sur des informations fiables et de 
qualité, les études d’IndexPresse offrent 
des synthèses analytiques et éclairées sur 
les secteurs d’activité émergents ou en 
mutation.
Vous aurez ainsi toutes les clés en main 
pour accompagner votre réflexion straté-
gique, en vous appuyant sur l’examen des 
enjeux de votre marché, afin d’anticiper 
ses évolutions et valider, ou modifier, votre 
positionnement dans le jeu concurrentiel.
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Bousculé par le déferlement du digital dans le domaine de la santé, le réseau offi  cinal fran-
çais se doit de réagir. Pour conti nuer à occuper une place essenti elle au sein de la chaîne 
de santé et dans le quoti dien des pati ents, il est amené à évoluer. Synonyme de nouvelles 
opportunités, le numérique refaçonne le quoti dien des pharmaciens, l’off re de l’offi  cine et 
les services mis à dispositi on des clients. À terme, c’est le modèle économique global de 
la pharmacie qui pourrait changer grâce au digital.

En quoi le contexte contraint-il le réseau offi  cinal à se transformer ? Quels éléments inno-
vants les pharmaciens sont-ils amenés à mett re en place pour répondre à cett e vague 
numérique ? Comment les éditeurs informati ques peuvent-ils se positi onner au sein de 
ce mouvement ? Sur quels éléments se focaliser pour améliorer l’expérience client ? Quels 
sont les nouveaux segments qui semblent porteurs pour les start-up et les acteurs inté-
ressés par l’offi  cine ? En quoi le modèle économique des pharmacies va-t-il être modifi é 
par la digitalisati on ?

Cett e étude apporte des éléments de réponse et de réfl exion pour comprendre l’évolu-
ti on et les enjeux du marché de la pharmacie à l’heure du digital, analyser les transforma-
ti ons qui s’opèrent et posséder toutes les clés nécessaires pour y répondre et profi ter des 
opportunités présentes ou futures.
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